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La voie du succès : Guide de ressources destiné aux représentantes et représentants des collèges au Comité collégial en besoins particuliers résume et documente le contexte et l’évolution des services offerts aux étudiantes et étudiants handicapés dans les collèges d’arts appliqués et de technologie. Chaque section présente des ressources et des renseignements de base qui vous seront précieux en tant que représentante ou représentant et au sein de votre communauté collégiale.

Le Comité collégial en besoins particuliers, constitué en 1987, aide les collèges à devenir plus accessibles. En tant que membre de cet organe très actif, vous participerez à l’élaboration et à la communication de recommandations appropriées concernant les services que les collèges fournissent aux étudiantes et étudiants handicapés.

Nous partageons l’objectif d’aider les étudiantes et étudiants et de recommander des pratiques exemplaires en matière d’accès et d’adaptation. Chaque membre du CCBP met à contribution un précieux savoir-faire, et nous sommes ravis de pouvoir compter sur votre participation. 

COMITÉ DE DIRECTION DU CCBP, 1999-2000

Sylvia Laidman, présidente, Collège Mohawk 

Irene Volinets, présidente désignée, Collège Centennial

Craig Barrett, président sortant, Collège Humber 

Denise Bellehumeur, représentante des collèges de langue française, Collège Boréal

Jim Chalmers, représentant de la région du Nord, Collège Northern 

Andrea Main, représentante de la région de l’Ouest, Collège St. Clair 

Cathy O’Rourke, représentante de la région de l’Est, Collège Loyalist 

Isabel Shessel, représentante de la région du Centre, Collège Seneca 

Eydie Troper, agente de liaison du ministère de la Formation et des Collèges et Universités

Brigitte Chiki, agente de liaison du comité de coordination des services aux étudiants, Collège Niagara
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L

e comité de direction du Comité collégial en besoins particuliers (CCBP) relève du Comité de coordination des services aux étudiants (CCSE), lequel relève du Comité des présidents de l’Association des collèges d’arts appliqués et de technologie de l’Ontario (ACAATO).  

(Approuvé par les membres lors de la réunion provinciale du CCBP du 8 février 2000.)
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L

e CCBP est un organisme consultatif relevant du CCSE, qui est chargé de mener des recherches et de formuler des recommandations sur les questions d’intérêt, politiques et pratiques relatives au réseau des collèges qui touchent les étudiantes et étudiants handicapés et, de temps à autre, remplir des tâches précises à la demande ou à l’intention du CCSE.
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S

ous la direction du CCSE, le CCBP recommande des politiques et des procédures visant la mise en œuvre de services aux étudiantes et étudiants handicapés. En tant que comité provincial, il diffuse les données les plus récentes sur ces services. 

Le CCBP mène des recherches et formule des recommandations pour le Comité des présidents par l’entremise du CCSE.

De temps à autre, le CCBP élabore et distribue des documents visant à sensibiliser le personnel et les étudiantes et étudiants aux besoins, capacités et possibilités uniques des étudiantes et étudiants handicapés. Il exécute également des projets précis au besoin. Le comité de direction du CCBP entretient des rapports étroits avec les analystes des politiques du ministère de la Formation et des Collèges et Universités.
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C

haque collège désigne comme représentante ou représentant une personne qui intervient directement dans la prestation des services aux étudiantes et étudiants handicapés au sein du collège. Toutes les autres personnes qui font partie du bureau des services aux étudiantes et étudiants handicapés peuvent devenir membres du CCBP.  

Le comité de direction se compose de la présidente ou du président, de la présidente ou du président désigné, de la présidente ou du président sortant et de cinq membres représentant chaque région (Est, Ouest, Nord, Centre) et les collèges de langue française. La représentante ou le représentant du CCSE et l’agente ou l’agent de liaison du ministère de la Formation et des Collèges et Universités sont membres d’office. Le comité de direction peut désigner d’autres membres d’office au besoin (p. ex., la trésorière ou le trésorier).
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L

a présidente ou le président et la présidente désignée ou le président désigné sont élus par le comité de direction à la majorité des voix lors de la réunion du comité qui précède immédiatement l’assemblée générale annuelle (qui a lieu généralement en juin). Les représentantes et représentants régionaux siégeant au comité de direction sont élus à la majorité des voix des représentantes et représentants des collèges de leur région.

Mandat

La présidente ou le président et la présidente désignée ou le président désigné siègent pour un mandat d’un an qui débute le 1er juillet. Les représentantes et représentants du comité de direction siègent pour un mandat de deux ans et sont choisis lors d’élections échelonnées pour qu’au moins deux représentantes ou représentants demeurent en poste chaque année. Si la majorité des voix en décide ainsi dans une région particulière, la représentante ou le représentant de cette région peut siéger au comité de direction pendant plus d’un mandat.
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L

e comité de direction se réunit en personne ou par téléconférence généralement dix fois par année, de septembre à juin. Chaque région doit tenir une réunion ou téléconférence au moins deux fois par année. Au moins une réunion provinciale doit avoir lieu chaque année.

L’assemblée générale annuelle (AGA) a lieu habituellement en juin. Des cours de perfectionnement professionnel et la séance administrative annuelle ont lieu lors de l’AGA, qui est tenue à tour de rôle dans chaque région de la province. D’autres groupes participent à l’AGA pour assurer la coordination et une planification efficace. Par exemple, les Conseillers des collèges de l’Ontario se sont associés au CCBP pour offrir des cours de perfectionnement. Le comité de direction peut convoquer d’autres assemblées pour traiter de questions touchant l’ensemble du réseau des collèges.
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D

es mesures d’adaptation seront prévues pour tous les membres handicapés qui participent aux réunions du CCBP, pourvu que la présidente ou le président soit informé de leur présence dans un délai suffisant.
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C

onformément à la politique du Conseil ontarien des affaires collégiales, les frais de déplacement assumés par les membres du comité de direction du CCBP dans l’exercice de leurs fonctions normales doivent être remboursées par leur collège.

Cependant, le CCBP a élaboré des politiques et procédures visant à rembourser sur demande les dépenses engagées par les membres du CCBP qui représentent ce dernier.

(Approuvé par les membres lors de la réunion provinciale du 8 février 2000.)

Dépenses : Lignes directrices

Le CCBP rembourse les dépenses des membres qui sont appelés par le comité de direction à représenter le CCBP. Cependant, les dépenses de déplacement engagées pour les réunions suivantes ne sont pas remboursées :

· Réunions des représentantes et représenants régionaux

· Réunions provinciales

· Assemblées générales annuelles

· Réunions du comité de direction

Dépenses : Politiques et procédures

Lors d’une réunion ou d’une téléconférence, le comité de direction approuve à l’avance, à la majorité des voix, les frais de déplacement du membre désigné du CCBP et transmet le formulaire d’approbation à la trésorière ou au trésorier du CCBP. La totalité des coûts peut être remboursée. 

À son retour, le membre du CCBP remplit un formulaire de frais de déplacement et est tenu de présenter un rapport de la réunion à la présidente ou au président.

[image: image11.jpg]



L

e rôle des groupes d’intérêt est le suivant :

· Aider le CCBP à remplir son mandat en recommandant des politiques et procédures concernant la mise en œuvre des services aux étudiantes et étudiants handicapés;

· Donner aux membres de domaines de spécialité semblables l’occasion d’échanger des idées et de se tenir au courant des derniers développements et des événements particuliers dans leur domaine.

Les activités des groupes d’intérêt, qui sont planifiées par leurs membres et responsables élus, témoignent de la diversité des intérêts et des besoins des membres du CCBP. En participant à un groupe d’intérêt, les membres peuvent créer en quelque sorte de petites associations professionnelles au sein de cet organe provincial.

L’adhésion aux groupes d’intérêt est réservée aux membres du CCBP.

(Approuvé par les membres lors de la réunion provinciale du 8 février 2000.)
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P

endant l’exercice 1994-1995, le CCBP a établi des lignes directrices concernant une subvention de recherche. Cette subvention est versée pour la mise en œuvre d’initiatives qui visent à atteindre des objectifs énoncés dans les projets du CCBP ou dans les modalités de collaboration avec d’autres services.

Une somme pouvant aller jusqu’à 2 000 $ par projet peut être versée. Le nombre de projets financés repose sur les sommes dont dispose le CCBP.

Critères

· Les auteurs de demande doivent faire partie du personnel d’un collège.

· Le projet doit être avant tout destiné aux personnes handicapées.

· L’aide non financière demandée doit être clairement précisée.

· La date limite de présentation des demandes est le 31 mars.

· Après la fin du projet, un rapport doit être remis à la présidente ou au président du CCBP.

[image: image13.wmf]
M. Glenn Crombie était une personnalité respectée dans le réseau des collèges de l’Ontario. Il a beaucoup contribué aux activités du Comité collégial en besoins particuliers aux débuts de son existence. Pour rendre hommage aux conseils, au dévouement et à l’apport exceptionnel de M. Crombie dans le domaine des handicaps, le CCBP décerne chaque année un prix à une personne qui a partagé les valeurs de M. Crombie.

Objet

Décerner un prix annuel du Comité collégial en besoins particuliers à une personne qui a fait un apport exceptionnel à la vie des étudiantes et étudiants handicapés au sein du réseau des collèges de l’Ontario.

Admissibilité

Est admissible toute personne qui a fait un apport exceptionnel auprès des personnes handicapées (au palier postsecondaire) ou a été un chef de file dans un secteur particulier qui intéresse les personnes handicapées. Il peut s’agir d’une étudiante ou d’un étudiant de collège, d’une personne de l’extérieur qui ne travaille pas pour un collège, ou d’une personne qui est à l’emploi d’un collège.

Les membres du comité de direction du CCBP ne sont pas admissibles à ce prix.

Les candidatures doivent être proposées par des spécialistes des services aux personnes handicapées.

Critères de sélection

L’apport exceptionnel des candidats à la vie des étudiantes et étudiants ou aux services aux personnes handicapées sera évalué au regard des critères suivants :

Leadership : Résultats exceptionnels au palier local, régional ou provincial.

Intervention : Les initiatives de la candidate ou du candidat ont permis de sensibiliser le réseau des collèges à l’importance des services aux étudiantes et étudiants handicapés.

Collégialité : Volonté d’appuyer ses collègues ou les étudiantes et étudiants, ou encore de faire office de mentor dans le domaine des services aux personnes handicapées.

Dévouement : Adhésion ferme aux principes fondamentaux qui sous-tendent la prestation de services pour aider les étudiantes et étudiants handicapés ainsi que le processus d’enseignement et d’apprentissage dans le contexte de ces services.

Qualité et excellence : Amélioration de la « qualité » de certains aspects des services aux étudiantes et étudiants handicapés.

Mises en candidature

Les mises en candidature sont reçues chaque année du 1er février au 1er mars par les représentantes et représentants des collèges au CCBP. Une candidature par collège doit être proposée à la représentante ou au représentant régional du CCBP au plus tard le 15 mars.

Les candidatures doivent comprendre :

· le titre de la candidate ou du candidat et de la proposante ou du proposant, leur établissement, leur adresse et leur numéro de téléphone;
· un texte de deux pages décrivant l’apport exceptionnel de la candidate ou du candidat, compte tenu des critères de sélection.
Les représentantes et représentants régionaux tiennent des réunions en vue de sélectionner une candidature par région, et communiquent leur choix au comité de direction du CCBP au plus tard le 14 avril.

Procédure de sélection

La sélection de la lauréate ou du lauréat est effectuée lors de la prochaine réunion ordinaire du comité de direction du CCBP.  La liste des candidates et candidats est conservée.

Présentation du prix

La lauréate ou le lauréat se voit décerner le prix à l’assemblée générale annuelle du CCBP, et reçoit également une œuvre d’art.

La présidente ou le président du CCBP informe la présidente ou le président du collège de la lauréate ou du lauréat.  

Rôle et responsabilités des membres du comité de direction du CCBP

Généralités

Les postes au sein du Comité collégial en besoins particuliers ont en commun que :  

a) chacun est occupé par un fournisseur direct de services aux étudiantes et étudiants handicapés;  

b) le collège d’origine du membre appuie toutes les prises de position de ce dernier au CCBP.


La présidente ou le président du CCBP dirige les membres et agit comme représentante ou représentant du Comité concernant toutes les questions, préoccupations et recommandations pertinentes. La présidente ou le président veille au respect du mandat, de la mission, des principes de base, des politiques et des procédures du CCBP. Au cours de l’année précédente, la présidente ou le président remplit les tâches de la présidente ou du président désigné.

Tâches

· Recevoir des renseignements et les distribuer aux membres

· Établir l’ordre du jour des réunions du comité de direction et des membres du CCBP, convoquer ces réunions et les présider 

· Veiller au bon déroulement des réunions du comité de direction et des réunions provinciales et des assemblées extraordinaires, et s’assurer que tous les représentants et représentantes ont l’occasion de participer

· Veiller à ce que tous les points à l’ordre du jour soient abordés et fassent l’objet d’un suivi

· Désigner une ou un secrétaire (habituellement la présidente ou le président désigné) qui établira le procès-verbal et prendra note des recommandations 

· Examiner les ébauches des recommandations et des procès-verbaux préparés par la présidente ou le président désigné

· Recevoir la correspondance adressée au Comité et répondre aux demandes de renseignements

· Examiner les idées et recommandations des membres du CCBP, des groupes d’intérêt et des agents de liaison membres

· Donner suite aux recommandations en prenant contact avec les personnes et groupes appropriés

· S’occuper des questions touchant les personnes handicapées pour le réseau des collèges et défendre les recommandations du CCBP 

· Communiquer avec le Comité de coordination des services aux  étudiants, le ministère de la Formation et des Collèges et Universités et d’autres partenaires

· Prendre des décisions dans les cas où le CCBP doit réagir et être représenté immédiatement


La présidente désignée ou le président désigné du CCBP assiste la présidente ou le président et représente le CCBP à sa demande. Le titulaire de ce poste est élu par le comité de direction à la majorité des voix à l’assemblée générale annuelle de l’année précédente. La présidente désignée ou le président désigné devient présidente ou président l’année suivante.  

Tâches

· Établir le procès-verbal des réunions du comité de direction et des réunions provinciales, et prendre note des recommandations

· Acheminer les ébauches de recommandations et de procès-verbaux à la présidente ou au président pour examen et approbation

· Réviser au besoin les recommandations et procès-verbaux et préparer les documents définitifs

· Distribuer les procès-verbaux des réunions du comité de direction à ses membres

· Distribuer les procès-verbaux des réunions provinciales aux représentantes et représentants du CCBP

· Remettre les dossiers et documents à son successeur

· Représenter la présidente ou le président et exercer ses fonctions à sa demande ou en cas d’incapacité de sa part

· Représenter le CCBP à la demande de la présidente ou du président ou des représentantes ou représentants

Ces postes sont occupés par des représentantes et représentants élus provenant des quatre régions de l’Ontario (Est, Centre, Nord, Ouest) et d’un collège de langue française. Les représentantes et représentants régionaux et francophones participent aux réunions du comité de direction du CCBP et font part des questions d’intérêt, des préoccupations et des recommandations des collèges de leur région. 

Tâches

· Établir l’ordre du jour des réunions régionales, convoquer les membres et présider les réunions

· Établir le procès-verbal des réunions régionales et prendre note des recommandations formulées

· Distribuer les procès-verbaux des réunions régionales aux représentantes et représentants régionaux

· Faire part des questions à l’étude, des discussions et des décisions du comité de direction aux représentantes et représentants régionaux et francophones

· Distribuer les procès-verbaux des réunions du comité de direction aux représentantes et représentants régionaux

· Assister à toutes les réunions du comité de direction et réunions provinciales du CCBP

· Prendre en charge différentes fonctions relatives aux projets du CCBP 

· Faire part des idées et contributions des membres régionaux et francophones

· Participer à la planification et à la mise en œuvre de l’assemblée générale annuelle du CCBP lorsqu’elle doit avoir lieu dans leur région

Le poste de président sortant est comblé par la personne qui occupait le poste de président l’année précédente. Cette personne continue de siéger au comité de direction pendant un an pour assurer la transition et aider le comité de direction au besoin.

Tâches

· Participer à toutes les réunions du comité de direction et des représentantes et représentants provinciaux

· Conseiller le CCBP concernant les questions d’intérêt, les recomman​dations et les mesures en se fondant sur leur expérience et sur son rôle au sein du CCBP et au comité de direction

· Représenter le CCBP à sa demande pour différentes tâches 

Chaque collège désigne une représentante ou un représentant au CCBP. Il s’agit d’une ou d’un spécialiste des services aux personnes handicapées qui connaît bien cette population unique d’étudiantes et d’étudiants et les questions connexes qui se posent en milieu collégial. Les recommandations des représentantes et représentants sont acheminées au groupe régional puis à la province pour fins de suivi.

Fonctions

· Participer à toutes les réunions régionales et provinciales du CCBP 

· Faire part des idées, préoccupations, questions d’intérêt et expériences de leur collège concernant les aspects des services aux personnes handicapées

· Voter au nom de leur collège

· Participer à la formulation de recommandations régionales et provinciales

· Mettre en œuvre les recomman​dations sur des questions, politiques et pratiques du réseau collégial qui influent sur les étudiantes et étudiants handicapés

· Participer aux groupes d’intérêt du CCBP au besoin 

· Faire part des activités du CCBP à leur collège, notamment en ce qui concerne la mise en œuvre de services aux étudiantes et étudiants handicapés.


Principes de base et politiques du Comité collégial en besoins particuliers  


A

ux fins de la présente section et des activités des bureaux des services aux étudiantes et étudiants handicapés dans les collèges d’arts appliqués et de technologie, les « services aux personnes handicapées » désignent les services fournis aux personnes qui ont un handicap au sens du Code des droits de la personne (Lois révisées de l’Ontario de 1990, chapitre H.19, avril 1990), dans le contexte des collèges. En outre, ces handicaps nécessitent des mesures d’adaptation, c’est-à-dire des mesures qui permettent de minimiser les effets de ces handicaps. 

(Réunion provinciale du CCBP, 24 novembre 1994.)

Remarque : Les paragraphes qui suivent sont une traduction d’extraits du document CCSN Philosophy and Policies, 1993.


D

epuis la constitution du groupe de travail du Comité des présidents sur les services des collèges aux étudiantes et étudiants handicapés et la publication de son rapport, tous les collèges sont tenus de fournir des services aux étudiantes et étudiants admissibles. Bien qu’ils varient d’un collège à l’autre selon leur formule et leur prestation, ces services témoignent de toute évidence d’un objectif commun.  Les bureaux des services aux étudiantes et étudiants handicapés assurent la prestation de services et remplissent les obligations décrites dans les textes de loi de fournir un accès « égal et équitable ». L’objectif de ces services est double :

· Fournir un soutien qui permet d’améliorer la formation des étudiantes et étudiants handicapés;

· Sensibiliser la communauté collégiale aux personnes handicapées et obtenir son soutien à leur égard.  

 

L

es collèges d’arts appliqués et de technologie de l’Ontario procurent aux étudiantes et étudiants handicapés un accès égal et des occasions d’apprendre et de démontrer leur compétence.  

Cet objectif est atteint grâce à une aide directe aux étudiantes et étudiants, à des mesures favorisant leur autonomie, à la création d’un environnement physique accessible et à du soutien psychologique, afin de leur permettre de réaliser leurs objectifs en matière d’éducation. 


L

a loi oblige clairement les collèges à assurer l’accès aux programmes et aux services sans égard à la nature, au degré ou à la durée du handicap. La Charte canadienne des droits et libertés et le Code des droits de la personne de l’Ontario interdisent la discrimination fondée sur un handicap. Les collèges doivent donc remplir leur obligation de répondre aux besoins des étudiantes et étudiants handicapés dans la communauté collégiale.

Organisation et administration

1.  Les groupes de cadres supérieurs des collèges doivent entériner la déclaration de principes et les politiques.  

L

‘organisation et l’envergure des services offerts aux étudiantes et étudiants handicapés devraient reposer sur la taille, la nature et les valeurs du collège. Les services devraient être fournis à des échelons stratégiques du cadre organisationnel du collège afin de favoriser l’élaboration et la tenue d’activités.  

Ressources humaines 

2.  Les collèges doivent embaucher des personnes compétentes, capables d’offrir des services aux étudiantes, aux étudiants et au personnel en faisant preuve d’objectivité et dans le respect de l’éthique. 

I

l est essentiel de disposer de personnel spécialisé pour assurer la prestation de services qui répondent aux besoins particuliers des étudiantes et étudiants handicapés. Les personnes embauchées devraient être titulaires d’un diplôme de deuxième ou troisième cycle dans un domaine pertinent ou d’un ensemble équivalent de formation et d’expérience.  

Le personnel de soutien (interprètes, lectrices ou lecteurs, aides, transcriptrices ou transcripteurs, etc.) devrait avoir la formation, l’expérience, les capacités, l’intérêt et les compétences nécessaires pour assurer la prestation efficace des services. Il est essentiel d’assurer une formation et une supervision adéquates.

Le personnel de bureau et de soutien devrait avoir les connaissances spécialisées et la formation nécessaires pour utiliser les appareils dont se servent les étudiantes et étudiants handicapés et posséder les qualités personnelles requises pour rendre des services personnels spécialisés.  

Accès et services

3. Les étudiantes et étudiants handicapés doivent avoir un accès égal à tous les programmes et services du collège.

L

es personnes handicapées jouissent du droit à l’égalité des chances de participer aux programmes et services du collège au meilleur de leurs capacités. Assurer un traitement égal revient à répondre aux besoins particuliers des personnes handicapées afin qu’elles jouissent des mêmes chances de parvenir aux mêmes résultats que les autres. Ce traitement prend diverses formes et se distingue de celui des personnes non handicapées. 

4.  Les mesures, politiques et procédures relevant de personnes, de groupes et de services qui touchent les étudiantes et étudiants handicapés doivent être coordonnées. 

L

‘aide offerte et les mesures prises par les bureaux des services aux étudiantes et étudiants handicapés permettent d’orienter les activités relatives aux étudiantes et étudiants handicapés. Les services et mesures de soutien sont conçus, organisés, coordonnés et mis en œuvre par ces bureaux. Ce service se distingue des autres services et activités offerts par d’autres représentants des collèges. 

Les services et consultations visent à créer un milieu social et un environnement psychologique qui favorisent le progrès des étudiantes et étudiants handicapés et leur interaction avec la communauté collégiale.

Les bureaux devraient veiller à ce que l’ensemble du collège se conforme aux exigences relatives à l’accès énoncées à l’article 15 de la Charte canadienne des droits et libertés et à l’article 1 du Code des droits de la personne de l’Ontario.  

Une évaluation structurée et informelle des éléments scolaires, sociaux, physiques et psychologiques est requise, de même que des examens systématiques et des rajustements appropriés aux mesures d’adaptation. 

5. Services d’aide directe et mesures d’adaptation pour les personnes handicapées.  

L

‘une des principales tâches du bureau des services aux étudiantes et étudiants handicapés consiste à fournir des services directs de soutien. Ces services sont individualisés et reposent sur ceux offerts ailleurs au collège ou dans la collectivité. 

Les mesures d’adaptation comprennent les modifications et les appareils et accessoires fonctionnels dont une étudiante ou un étudiant handicapé a besoin pour suivre un cours ou un programme offert par le collège. Elles vont nettement au-delà des services ou de l’aide fournis à la population non handicapée; en outre, elles visent à compenser directement un handicap précis.  Enfin, ces mesures se distinguent des droits et obligations contenus dans les critères d’admission du collège de même que des modèles de soutien aux études conçus pour l’ensemble du corps étudiant.  

Parmi des exemples de mesures d’adaptation, mentionnons les services de preneurs de notes, d’interprètes et d’aides, les aides à l’évaluation, les horaires adaptés, les évaluations diagnostiques et les systèmes FM. 

Déclaration volontaire des besoins 

6.  Il incombe aux étudiantes et étudiants handicapés de définir leurs propres besoins par des moyens établis et communiqués par le collège. 

C

haque étudiante ou étudiant qui fait une demande de services devrait passer une entrevue visant à déterminer son handicap et l’incidence de ce dernier sur son rendement et sa participation à la vie collégiale. Des mesures d’adaptation appropriées pourront ensuite être établies et la planification connexe pourra être effectuée.

Il est justifié de vérifier les besoins uniquement lorsqu’ils ne sont pas évidents ou s’il y a eu des cas d’abus.

Les renseignements que fournissent les étudiantes et étudiants au sujet de leurs besoins sont confidentiels; leur divulgation est régie par le paragraphe 39 (2) de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée.

Conditions et exigences 

7.  Lorsqu’un programme ou service du collège est assorti de conditions ou d’exigences, il faut démontrer que celles-ci sont essentielles au programme ou service en question. 

8.  Lorsqu’une personne ne peut répondre aux conditions ou exigences en raison d’un handicap, le collège doit prendre des mesures d’adaptation raisonnables.  

L

es mesures d’adaptation raisonnables consistent à modifier les conditions ou exigences ou à fournir des moyens de rechange permettant de les respecter. En plus d’être raisonnables, ces mesures doivent être individualisées et ne pas occasionner de préjudice injustifié.

Le préjudice injustifié doit être démontré objectivement conformément aux Directives pour l’évaluation des besoins en matière d’adaptation des personnes handicapées (Commission ontarienne des droits de la personne, 1989). Les coûts financiers ou les risques pour la santé et la sécurité que comporteraient les mesures d’adaptation doivent être prouvés de façon objective.

Admission

9. a)  Les personnes handicapées doivent répondre aux critères d’admissibilité et de sélection pertinents, pourvu que des mesures d’adaptation raisonnables aient été prises à leur intention.
b)  Une personne handicapée ne devrait pas être tenue de démontrer ses capacités de façon plus convaincante qu’une personne non handicapée est normalement appelée à le faire.
c)  L’évaluation doit être fondée sur les capacités fonctionnelles actuelles de la personne et ne peut tenir compte d’une détérioration éventuelle de ces capacités.

P

our déterminer l’admissibilité des personnes handicapées, il pourrait être nécessaire d’adapter le mode d’évaluation et notamment d’adopter des méthodes et des formats de rechange.

L’auteur de demande a le droit de recevoir de la part du collège une évaluation individualisée, précise et équitable de ses capacités. Le collège détermine l’évaluation nécessaire pour la prestation de mesures d’adaptation appropriées.

10.  L’admission à un programme ne peut être fondée sur la probabilité de réussite de la personne dans l’occupation correspondante.
L

es analyses de la demande de carrières et de programmes aident la personne à choisir une occupation; cependant, elles ne doivent pas servir d’outils de sélection.

11. La proportion ou le nombre de personnes handicapées admises au collège, à ses programmes ou à ses cours ne peut être limité, à moins que l’on ne puisse démontrer un préjudice injustifié conformément aux Directives pour l’évaluation des besoins en matière d’adaptation des personnes handicapées (1989) de la Commission ontarienne des droits de la personne.
12.  Une fois admis, les étudiantes et étudiants handicapés sont réputés être en mesure de remplir les exigences essentielles du programme, moyennant des mesures d’adaptation raisonnables.
13.  Les programmes ciblés qui sont des programmes ordinaires conçus spéciale​ment pour les personnes handicapées ou qui sont donnés séparément peuvent être mis sur pied uniquement si les mesures d’adaptation aux programmes ordinaires donneraient lieu à un préjudice injustifié.
L

es programmes ciblés sont appropriés lorsqu’ils sont mis sur pied pour minimiser les restrictions imposées à l’étudiante ou à l’étudiant et lorsqu’ils sont autant sinon plus efficaces que le programme ordinaire, dans la mesure où l’on peut démontrer leur nécessité et leur efficacité et où ils sont fondés sur des évaluations individualisées. Les programmes ciblés sont financés par des sources autres que l’Allocation pour les besoins particuliers.

14.   Les programmes spéciaux qui sont destinés exclusivement aux personnes handicapées peuvent être mis en œuvre dans la mesure où ils répondent à la définition de « programme spécial » du paragraphe 13 (1) du Code des droits de la personne de l’Ontario.
L

es programmes spéciaux permettent de compenser les désavantages que subissent les étudiantes et étudiants handicapés. Ils sont conçus pour alléger les difficultés de ces personnes et contribuer à leur donner des chances égales. Les programmes spéciaux sont financés par des sources autres que l’Allocation pour les besoins particuliers.  

Autres mesures de soutien

15.  Des services de counseling individuel et collectif et des conseils de qualité devraient être offerts aux étudiantes et étudiants handicapés.
L

es services de counseling devraient répondre aux besoins particuliers des étudiantes et étudiants handicapés, et notamment se concentrer sur les stratégies nécessaires pour s’adapter à la communauté collégiale et y connaître la réussite. 

16.  Le bureau des services aux étudiantes et étudiants handicapés peut diriger les étudiantes et étudiants inscrits vers des spécialistes de l’extérieur.
L

es étudiantes et étudiants dirigés vers un spécialiste de l’extérieur du collège doivent être inscrits et ne doivent pas avoir accès aux mêmes services auprès d’une autre source subventionnée. 

Les évaluations diagnostiques demandées par le bureau des services aux étudiantes et étudiants handicapés doivent être financées à même l’Allocation pour les besoins particuliers du ministère de la Formation et des Collèges et Universités.

17.  Le processus de déclaration volontaire fera l’objet de rapports statistiques, et il sera rendu compte des données recueillies à des fins d’information et de planification.
18.  Des renseignements devraient être diffusés à la communauté collégiale concernant les besoins des étudiantes et étudiants ainsi que les droits des étudiantes et étudiants handicapés.
T

outes les principales publications du collège, comme les annuaires, les guides de l’étudiant, les documents de recrutement, les bulletins et les plans de cours, devraient comprendre des renseignements sur les services aux étudiantes et étudiants handicapés, en précisant à qui s’adresser pour obtenir des renseignements sur l’accessibilité.
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Historique   

E

n réponse au nombre sans cesse croissant d’étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers dans les programmes collégiaux, le comité de direction du Comité des présidents a adopté une résolution (le 13 décembre 1985) visant à constituer un groupe de travail qui serait chargé d’enquêter sur les obligations des collèges en vertu de la loi et les services alors offerts à cette population particulière. Les collèges devaient déjà s’adapter aux dispositions de la Loi sur l’éducation, de la Charte canadienne des droits et libertés et du Code des droits de la personne de l’Ontario concernant l’accès égal et équitable.

M. Glenn N. Crombie a accepté la présidence de ce groupe de travail. M. Crombie était le président du Collège Cambrian et s’intéressait beaucoup à ce sujet. Le groupe de 15 membres se composait de représentantes et de représentants de cinq collèges et de trois ministères provinciaux.

Le groupe de travail (1986) visait deux objectifs :

1. Décrire en détail les mesures importantes que doivent prendre les collèges à la suite des changements législatifs qui ont été apportés; 

2. Recommander des stratégies et des procédures en vue de permettre aux collèges de mieux servir les étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers.

Pour ce faire, quatre sous-comités ont été constitués auxquels siégeaient 23 personnes au total. Chaque comité s’est penché sur une question particulière :

· Admission et mesures d’adaptation raisonnables;

· Sensibilisation, éducation et initiatives relatives aux programmes;

· Financement;

· Politiques et statistiques.

Tous les collèges ont été invités à contribuer aux travaux du groupe de travail, de même que les ministères fédéraux et provinciaux, les organismes communau​taires et les associations fournissant des services à une clientèle ayant des besoins particuliers. 

Les travaux du groupe de travail ont mené à la publication d’un rapport détaillé intitulé College Services to Special Needs Students; Report of the Task Force established by the Presidents Ontario Colleges of Applied Arts and Technology, December 1986. Il s’agit d’un document de référence précieux pour les spécialistes des services aux étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers. Il énonce clairement des principes fondamentaux en réponse aux obligations imposées à l’article 15 (droits à l’égalité) de la Charte canadienne des droits et libertés (1982) et à l’article 1 du Code des droits de la personne de l’Ontario (1981).

Principes et recommandations du groupe de travail (1986)

Le réseau des collèges de l’Ontario reconnaît son obligation de veiller à ce que les programmes et les services des collèges soient accessibles aux personnes handicapées, conformément à la Charte canadienne des droits et libertés (la « Charte »), au Code des droits de la personne de l’Ontario (le « Code ») et aux dispositions de la loi 82 (Education Amendment Act, 1980) s’appliquant aux collèges. À cette fin, les principes suivants ont été établis afin d’orienter l’élaboration de politiques et de procédures d’admission dans les collèges.

Ces principes reposent sur les obligations imposées par la Charte et le Code. 

Analyse

L’article 15 (droits à l’égalité) de la Charte canadienne des droits et libertés protège les citoyens contre la discrimination fondée sur les déficiences mentales ou physiques de la part des gouvernements. Les protections prévues dans la Charte s’appliquent aux collèges. La garantie d’égalité qui s’y trouve est semblable à celle du Code des droits de la personne de l’Ontario. Les principes et termes employés dans le présent document renvoient donc au Code.

L’article 1 du Code des droits de la personne de l’Ontario porte que « toute personne a droit à un traitement égal en matière de services, de biens ou d’installations, sans discrimination fondée sur […] un handicap ».

À l’article 10, le Code définit l’expression « à cause d’un handicap » :

« En raison de l’existence présumée ou réelle, actuelle ou antérieure, de l’une des affections suivantes :

a)
tout degré d’incapacité physique, d’infirmité, de malformation ou de défigurement dû à une lésion corporelle, une anomalie congénitale ou une maladie, et, notamment, le diabète sucré, l’épilepsie, tout degré de paralysie, une amputation, l’incoordination motrice, la cécité ou une déficience visuelle, la surdité ou une déficience auditive, la mutité ou un trouble de la parole, ou la nécessité de recourir à un chien-guide, à un fauteuil roulant ou à un autre appareil ou dispositif correctif;

b)
un état de déficience ou d’affaiblissement mental;

c)
une difficulté d’apprentissage ou un dysfonctionnement d’un ou de plusieurs des processus de la compréhension ou de l’utilisation de symboles ou de la langue parlée;

d)
un trouble mental; […] »

Ces principes ont pour effet d’établir un équilibre entre les droits des personnes handicapées et le droit des collèges de gérer efficacement leurs activités. Chacun devrait être interprété dans le contexte de l’ensemble complet de principes.

La portée des droits et obligations en vertu de la Charte et du Code est continuellement redéfinie. Les principes énoncés dans le présent document reflètent les droits et obligations reconnus actuellement.


1. Traitement égal
Les personnes handicapées ont droit à l’égalité des chances de participer aux programmes et services des collèges dans la mesure de leurs capacités.


Analyse

Traitement égal ne veut pas dire traitement identique mais consiste plutôt à répondre aux besoins particuliers des personnes handicapées afin qu’elles aient les mêmes chances que les autres de parvenir aux mêmes résultats.

2. Conditions ou exigences
Lorsqu’un programme ou service du collège est assorti de conditions ou d’exigences, il faut démontrer que celles-ci sont essentielles au programme ou service en question.

3.   Mesures d’adaptation raisonnables
Lorsqu’une personne ne peut répondre aux conditions ou exigences en raison d’un handicap, le collège doit prendre des mesures d’adaptation raisonnables, qui consistent à modifier les conditions ou exigences ou à fournir des moyens de rechange permettant de les respecter.


Analyse

Selon l’interprétation actuelle, la notion de mesure d’adaptation raisonnable comprend deux aspects :  

Les exigences essentielles doivent être adaptées afin que la personne puisse les respecter; p. ex., adaptation des programmes ordinaires ou des politiques et procédures d’admission. Le collège doit répondre aux besoins particuliers des personnes handicapées pour que celles-ci puissent remplir les exigences essentielles, notamment en apportant des modifications physiques, en fournissant des aides techniques, des services de soutien ou des interprètes gestuels, en modifiant l’horaire des cours ou des examens, etc.

4. Préjudice injustifié

L’adaptation n’est pas raisonnable si elle cause un préjudice injustifié, qui doit être démontré objectivement en tenant compte des facteurs suivants :

· modification importante de la nature fondamentale du programme ou du service

· préjudice économique considérable

· problèmes organisationnels qui perturbent considérablement les activités du collège 

· disponibilité de personnes ayant les compétences appropriées

· important effet négatif sur les occasions d’apprentissage offertes aux autres étudiants et étudiantes

· risques pour la sécurité d’autrui ou des biens du collège


Analyse
D’après le ministère du Procureur général, bien que le coût des mesures d’adaptation représente un facteur pertinent, il ne suffit probablement pas à rejeter une demande de traitement égal. Avant de refuser une adaptation en raison de son coût, le collège devrait démontrer qu’il n’a pas les moyens d’offrir quelque forme d’adaptation que ce soit.

La personne a le droit de prendre un risque si elle en comprend la nature et la portée. Le collège peut demander à la personne qui souhaite prendre un risque de signer une exonération de responsabilité.

5.
Programmes ciblés
a)
Des programmes conçus spécialement pour les personnes handicapées ou qui sont donnés séparément peuvent être mis sur pied uniquement si les mesures d’adaptation aux programmes ordinaires donneraient lieu à un préjudice injustifié.

c) Les programmes spéciaux qui sont destinés exclusivement aux personnes handicapées peuvent être mis en œuvre dans la mesure où ils répondent à la définition de « programme spécial » du paragraphe 13 (1) du Code des droits de la personne de l’Ontario.

Analyse
Il faut distinguer les « programmes spéciaux » des « programmes ordinaires destinés exclusivement aux personnes handicapées ».

Un programme ordinaire destiné exclusivement aux personnes handicapées est un programme qui est normalement offert au corps étudiant en général (menuiserie, par exemple) mais qui a été mis sur pied spécialement pour des étudiantes et étudiants handicapés (programme de menuiserie pour personnes sourdes, par exemple).

Pour offrir des programmes ordinaires spécialement aux personnes handicapées, il faut démontrer que :

· l’adaptation des programmes ordinaires donnerait lieu à un préjudice injustifié;

· le programme ciblé sera le moins restrictif pour l’étudiante ou l’étudiant;

· le programme ciblé sera autant sinon plus efficace que le programme ordinaire;

· le programme ciblé est bel et bien nécessaire et sera efficace;
 

· les décisions ne sont pas fondées sur des généralisations concernant un groupe particulier de personnes handicapées mais résultent d’évaluations individualisées.

D’après le paragraphe 14 (1) du Code des droits de la personne de l’Ontario, un programme spécial est :

« destiné à alléger un préjudice ou un désavantage économique ou à aider des personnes ou des groupes défavorisés à jouir ou à essayer de jouir de chances égales, ou qui favorisera probablement l’élimination d’une atteinte à des droits reconnus dans la partie I ».

En règle générale, les « programmes spéciaux » sont considérés comme des moyens de compenser les désavantages auxquels font face les étudiantes et étudiants handicapés. Il s’agit d’initiatives d’action positive, de nature préférentielle.  Mentionnons comme exemples les programmes conçus pour améliorer la capacité d’une personne de remplir les exigences d’admission aux programmes ordinaires ou qui lui réservent des places supplémentaires dans ces programmes.  Bien que souhaitables, les programmes spéciaux ne sont pas obligatoires.

Soulignons qu’à moins de préjudice injustifié, les collèges sont tenus en vertu de la Charte et du Code de prendre des mesures raisonnables d’adaptation pour permettre aux personnes handicapées de participer aux programmes ordinaires. Les adaptations raisonnables ne sont pas considérées dans ce contexte comme des « programmes spéciaux ». Relevons comme exemples d’adaptation l’enregistrement de textes sur bandes audio, la distribution de documents en braille et les mesures permettant d’améliorer l’accessibilité physique.

Mentionnons également que la mise sur pied de programmes ciblés qui sont accessibles aux personnes handicapées ne soustrait pas le collège à son obligation de prendre des mesures raisonnables d’adaptation des programmes et services ordinaires.

6. Déclaration volontaire
Il incombe aux étudiantes et étudiants handicapés de définir leurs propres besoins compte tenu des critères suivants :

a)
Le collège doit communiquer clairement le mécanisme de mise en œuvre des mesures d’adaptation pour éviter que les personnes handicapées n’aient l’impression qu’il est futile d’effectuer cette déclaration volontaire.

b) Il est justifié de demander une vérification des besoins uniquement lorsqu’ils ne sont pas évidents ou s’il y a eu des cas d’abus.


7. Critères d’admissibilité et de sélection

Les critères d’admissibilité aux programmes et les critères de sélection des auteurs de demande d’admission doivent être pertinents dans le contexte du programme. Les personnes handicapées doivent répondre à ces critères, pourvu que le collège ait pris des mesures d’adaptation raisonnables aux fins de leur définition et de leur application.

Analyse

Ce principe reflète les exigences de la nouvelle politique du Ministère relativement à l’admission. Lorsqu’on applique cette politique aux personnes handicapées, il faut reconnaître que le traitement égal en matière d’admission ne revient pas à garantir l’admission à ces personnes. Les collèges peuvent admettre qui bon leur semble conformément à leur politique d’admission, dans la mesure où ils ne font pas preuve de discrimination.

Il pourrait être nécessaire d’appliquer les procédures en prenant des mesures raisonnables d’adaptation pour déterminer si l’auteur de demande a les aptitudes et les compétences nécessaires pour s’inscrire au programme. Par exemple, il est possible que l’auteur de demande puisse répondre aux exigences essentielles du programme de façon différente. Toute méthode raisonnable à cette fin devrait être acceptable à moins qu’elle ne cause un préjudice injustifié. Il faut tenir pour acquis que le programme et d’autres aspects feront l’objet de mesures raisonnables afin que l’étudiante ou l’étudiant puisse répondre aux exigences.

Le collège n’est pas tenu d’apporter des adaptations raisonnables pour l’étudiante ou l’étudiant handicapé qui est incapable de se conformer aux exigences pour des raisons étrangères à son handicap ou qui refuse de le faire.

8. Fardeau de la preuve
Une personne handicapée ne devrait pas être tenue de démontrer ses capacités de façon plus convaincante qu’une personne non handicapée est normalement appelée à le faire.

9. Évaluation des capacités fonctionnelles
L’évaluation de la capacité de répondre aux critères d’admission annoncés doit être fondée sur une évaluation des capacités fonctionnelles actuelles de la personne, sans tenir compte d’une détérioration éventuelle de ses capacités physiques ou mentales.

10. Évaluation individualisée
S’il y a des indications selon lesquelles le handicap de la personne pourrait influer sur sa capacité de s’inscrire au programme, cette personne a le droit de recevoir de la part du collège une évaluation individualisée, précise et équitable de ses capacités.

11. Probabilité d’emploi
L’admission à un programme ne peut être fondée sur la probabilité de réussite de la personne dans l’occupation correspon​dante.


Analyse

Les personnes handicapées ne doivent pas être exclues des programmes collégiaux en raison de l’inadaptation réelle ou perçue du marché du travail ou parce que l’on croit que ces personnes ne parviendront jamais à trouver un emploi dans l’occupation correspondante. Cependant, tous les étudiants et étudiantes devraient être conseillés sur les possibilités d’emploi.

12. Capacités présumées
Une fois admis, les étudiantes et étudiants handicapés sont réputés être en mesure de remplir les exigences essentielles du programme, moyennant des mesures d’adaptation raisonnables.

13. Nombre de places
La proportion ou le nombre de personnes handicapées admises à un collège ne peut être limité, à moins que ce dernier puisse démontrer un préjudice injustifié.

Recommandations du Comité des présidents au ministre (1987)


1. Le Comité des présidents devrait adopter les principes régissant l’accessibilité des programmes et services des collèges aux personnes ayant des besoins particuliers.

2. Le Comité des présidents devrait recommander au ministre que le gouvernement adopte lesdits principes régissant l’accessibilité des programmes et services des collèges aux personnes ayant des besoins particuliers.

3. Les collèges devraient adopter et mettre en œuvre des stratégies pour s’assurer que les activités associées au processus d’admission sont conformes aux principes (p. ex., les publications, le recrutement, le processus de demande, les critères d’admissibilité et de sélection, l’admission, l’inscription, l’orientation).
4. Les collèges devraient recueillir et consigner des données sur les étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers conformément au principe de déclaration volontaire.

5. Les collèges devraient effectuer une analyse complète des exigences physiques et cognitives de tous les programmes en vue d’établir et de rationaliser les exigences d’admission.

6. Les collèges devraient utiliser les profils de services aux personnes ayant des besoins particuliers pour déterminer les besoins d’apprentissage des étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers, et mettre au point ces profils continuellement en fonction de l’expérience vécue.

7. Les collèges devraient élaborer des stratégies visant à faire en sorte que tous les programmes d’éducation soient offerts conformément aux principes énoncés.
8. Le Comité des présidents devrait élaborer des normes concernant les installations nécessaires pour servir les étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers, conformément aux exigences minimales du Code du bâtiment de l’Ontario.

9. Une liste de vérification (outil d’auto-évaluation) devrait être élaborée à l’usage des collèges pour compléter les vérifications des installations et assurer une interprétation uniforme des exigences appropriées.

10. Les collèges devraient effectuer une vérification uniforme de leurs installations compte tenu des exigences législatives et des dispositions du Code du bâtiment s’appliquant aux personnes ayant des besoins particuliers.

11. Le Comité des présidents devrait entériner les modifications qui s’écartent des exigences minimales du Code du bâtiment de l’Ontario.

12. Lorsqu’ils acquièrent de nouvelles installations, les collèges devraient se conformer aux normes concernant les exigences des étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers.

13. Les collèges devraient si possible louer des installations qui répondent aux normes minimales pour desservir des étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers.

14. Le Comité des présidents devrait entreprendre l’élaboration d’un ensemble de stratégies en vue d’assurer la sécurité des étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers en cas d’urgence, et distribuer ces stratégies à tous les collèges pour qu’elles soient appliquées de concert avec celles qui ont été adoptées au palier local.

15. Tous les collèges devraient ouvrir un bureau des services aux personnes ayant des besoins particuliers.

16. Le Comité des présidents devrait constituer un comité collégial sur les étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers.

17. Le ministère des Collèges et Universités et le ministère de la Formation professionnelle devraient ouvrir un bureau des services aux personnes ayant des besoins particuliers.

18. Le Comité des présidents devrait financer l’élaboration et la tenue à jour de ressources et de documents visant à sensibiliser le personnel et les étudiantes et étudiants des collèges aux besoins, capacités et possibilités uniques des étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers.

19. Les subventions de fonctionnement accordées aux collèges devraient être augmentées de 1 % pour assumer les coûts associés à la prestation de services et d’activités éducatives aux étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers.

20. Le ministère des Collèges et Universités et le ministère de la Formation professionnelle devraient examiner les critères et définitions actuels concernant l’aide financière aux étudiantes et étudiants afin de tenir compte de la situation des étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers.

21. La subvention à des fins générales devrait être augmentée de 12 millions de dollars pour chacune des trois prochaines années afin d’aider les collèges à rénover leurs installations actuelles.

À la suite des analyses et interprétations légales des sous-comités, 13 principes et 21 recommandations ont été formulés. L’article 15 (droits à l’égalité) de la Charte canadienne des droits et libertés et l’article 1 du Code des droits de la personne de l’Ontario ont eu pour effet d’équilibrer les droits des personnes et le droit des collèges de gérer efficacement leurs activités. Le rapport a fait l’objet d’une distribution élargie et a donné lieu à beaucoup de réactions et à un train de mesures au sein du réseau des collèges. 


E

n 1987, le Comité des présidents a constitué le Comité collégial en besoins particuliers (CCBP). Chaque collège a été invité à désigner un membre de son personnel pour participer aux activités immédiates et futures du CCBP. Le Comité des présidents a établi un lien hiérarchique direct par la désignation d’un poste de président chargé d’être en liaison avec lui.  Le ministère des Collèges et Universités a également désigné un membre de son personnel comme agent de liaison entre le CCBP et le Ministère. 


1988-1989 Karen Shaw, Collège Cambrian 

1989-1990 Bette Ferguson, Collège Niagara 

1990-1991 Rachel Matthews, Collège Mohawk

1991-1992 Dave Robertson, Collège Centennial 
1992-1993 Susan Alcorn MacKay, Collège Cambrian 

1993-1994 Marguerite Wales, Collège George Brown

1994-1995 Catherine O’Rourke, Collège Loyalist 

1995-1996 Laurie Barbeau, Collège Sault 

1996-1997 Giles Prescott, Collège Niagara 

1997-1998 Andrea Main, Collège St. Clair 

1998-1999 Craig Barrett, Collège Humber 

1999-2000 Sylvia Laidman, Collège Mohawk 

2000-2001 Irene Volinets, Collège Centennial 
Le CCBP a été chargé de conseiller le Comité des présidents sur 19 des 21 recommandations énoncées par le groupe de travail. Les membres du Comité devaient mener des recherches et formuler des recommandations appropriées sur des questions touchant l’ensemble du réseau des collèges et des questions relatives aux étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers. 

Au lieu de rendre compte directement aux présidentes et présidents des collèges, le CCBP fait partie désormais des comités de l’Association des collèges d’arts appliqués et de technologie (ACAATO). (Voir la section 2.)


E

n 1989, des bureaux ou centres pour les personnes ayant des besoins particuliers ont été ouverts dans tous les collèges de l’Ontario. Ces bureaux constituent toujours non pas des programmes, mais des services. Ils jouent un rôle important dans les activités qu’organisent les collèges en vue de maintenir, voire d’améliorer, la participation des étudiantes et étudiants handicapés.  

Certains bureaux ont été renommés en réponse aux commentaires et pressions de la clientèle. Relevons comme exemples de nouvelles appellations « centre d’appui à l’apprentissage » et « service d’appui à l’apprentissage et à l’emploi ». Quel que soit le nom de l’organe responsable, la centralisation des mesures et des services a permis au réseau des collèges de se concentrer sur les questions pertinentes intéressant cette population unique. 


L

e Comité collégial en besoins particuliers (CCBP) a fait un apport considérable au système d’éducation postsecondaire de l’Ontario. Le leadership et l’influence du CCBP sont le fruit de l’enthousiasme des membres et de leur dévouement à l’égard des étudiantes et étudiants et des questions d’intérêt. Parmi les réalisations variées et multiples du CCBP, mentionnons les procédés tels que le formulaire de demande d’admission et de déclaration volontaire, ainsi que la Bourse pour étudiantes et étudiants handicapés du Régime d’aide financière aux étudiantes et étudiants de l’Ontario.  

On constate également ces réalisations sur le plan de la prestation des services, comme le bulletin Special Connections, le document sur les principes et les politiques, et la subvention de recherche.  

Le CCBP a également aidé plusieurs organismes gouvernementaux, comme le comité directeur des services de transcription, la Commission royale sur l’éducation, l’examen des programmes collégiaux destinés aux adultes ayant un handicap du développement et le Groupe de travail interministériel sur les difficultés d’apprentissage. La liste suivante n’est pas exhaustive mais donne une idée de l’envergure des activités du CCBP. 

· Mesures d’adaptation aux fins des examens d’accréditation

· Document d’études de cas

· Gestionnaire de liste du CCBP

· Subvention de recherche du CCBP

· Commission sur les services aux étudiantes et étudiants sourds et malentendants

· Équité en matière d’emploi

· Conseils sur la formation générale, les aptitudes génériques et la reconnaissance des acquis

· Fonds des services d’interprétation

· Lignes directrices concernant les services d’interprétation et de prise de notes informatisée

· Groupe de travail interministériel sur les difficultés d’apprentissage

· Loi sur les personnes handicapées de l’Ontario

· Ontario Articulation Network

· Conseil ontarien de formation et d’adaptation de la main-d’œuvre

· Principes et politiques du CCBP

· Programme postsecondaire de formation des étudiantes et étudiants en difficulté

· Comité de mise en œuvre de services de transcription au palier postsecondaire

· Trousse d’analyse de la demande de programmes (versions imprimée et électronique)

· Reconnaissance et promotion de l’usage du français dans les collèges

· Commission royale sur l’éducation

· Commission royale d’enquête sur l’indemnisation des travailleurs

· Instrument de collecte de données sur les étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers

· Centre de ressources sur les besoins particuliers

· Rapport statistique sur les étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers

· Enquête sur les services 

· Enquête sur l’accessibilité et les rénovations dans les collèges

· Groupe de travail sur les services de transcription

· Bourse pour étudiantes et étudiants handicapés, RAFEO

· Prix commémoratif Glenn Crombie 

· The Handbook for Success: Special Needs

· Allocation pour les besoins particuliers

· Training for Success

· Comité de transition des services de réadaptation professionnelle 


D

epuis l’année d’études 1989-1990, le CCBP établit des rapports statistiques annuels. Ces rapports visent à résumer divers ensembles de données recueillies par les bureaux des services aux personnes ayant des besoins particuliers.  

Les profils statistiques annuels contiennent uniquement des mesures quantitatives et ne visent pas à répertorier toutes les activités et fonctions. Les aspects qualifiatifs des activités touchant les personnes ayant des besoins particuliers, comme la nature et la portée des consultations, l’envergure des interventions et la complexité des mesures d’adaptation, ne sont pas mesurés dans ce rapport. 

La définition de « besoins particuliers » aux fins de la collecte de données est inchangée depuis son adoption en 1989, de même que les définitions touchant les mesures d’adaptation. Peu de changements ont été apportés au suivi des données. En 1993, une nouvelle catégorie de besoins particuliers a été ajoutée, les troubles médicaux, qui s’applique aux personnes qui ont des troubles organiques et des problèmes de mobilité qui donnent lieu à un handicap. Cette catégorie réduit le recours à la catégorie « autres », et permet maintenant d’identifier des handicaps qui restaient auparavant indéterminés.

En 1992 a été effectuée une analyse des tendances statistiques concernant les personnes ayant des besoins particuliers (Special Needs Statistical Trend Analysis) qui a mis en lumière diverses tendances qui se sont manifestées entre le 1er avril 1989 et le 31 mars 1992. Ce portrait sur trois ans a permis de dégager des indications intéressantes :

· Les consultations de clientes et de clients ont augmenté pendant cette période.

· Les consultations de soutien sont demeurées stables.

· On a relevé en moyenne 2,5 mesures d’adaptation par étudiante ou étudiant.

· Les personnes ayant des handicaps multiples ont demandé le plus de consultations, suivies des personnes ayant une cécité partielle ou totale, une surdité partielle ou totale, des difficultés d’apprentissage confirmées, une mobilité réduite, des autres personnes handicapées et des personnes ayant des difficultés d’apprentissage non confirmées. 

· Dans l’ensemble, les activités étaient orientées davantage vers la clientèle que vers le soutien.

· La mesure d’adaptation la plus courante était le counseling, suivi du tutorat additionnel et de l’adaptation de l’enseignement (CCBP, 1992, p. 7-13).

 

Sous-comité de la collecte et du suivi des données - Définition aux fins de la collecte de données

L

es apprenantes et apprenants potentiels ou inscrits qui ont des besoins particuliers sont des personnes ayant un ou plusieurs handicaps au sens du Code des droits de la personne de l’Ontario limitant ainsi leur participation à un programme d’études collégiales ou leurs chances d’achever un tel programme avec succès et à l’égard desquels le collège peut prendre des mécanismes de soutien raisonnables pour pallier les difficultés auxquelles l’apprenante ou l’apprenant peut se heurter en matière d’éducation; 
Les mécanismes de soutien offerts aux apprenantes et apprenants ayant des besoins particuliers sont des mesures qui, d’une part, dépassent largement le niveau des services habituels aux apprenantes et apprenants non handicapés et, d’autre part, sont directement liées au handicap dont elles visent à compenser les effets;

Ces mécanismes de soutien n’enlèvent rien aux droits et obligations du collège d’une part, d’appliquer des critères d’admission fondés sur la formation générale et, d’autre part, de mettre en place des services de soutien du rendement scolaire pour l’ensemble de la clientèle des apprenantes et apprenants; 


Les mécanismes de soutien ne s’appliquent qu’aux besoins particuliers des apprenantes et apprenants dans certains programmes bien précis, en autant que ces besoins dépassent nettement les besoins habituels de la population des apprenantes et apprenants visée par un tel programme. (1989).

Les rapports comprennent également d’autres indications importantes :

· La collecte de données a lieu entre le 1er avril et le 31 mars de l’année suivante, et est fondée sur les définitions et catégories communiquées à tous les bureaux des services aux personnes ayant des besoins particuliers.

· Tous les collèges n’ont pas déclaré tous les ans la proportion d’étudiantes et étudiants handicapés, qui est tirée des statistiques sur l’effectif à plein temps des collèges en date du 1er novembre de chaque année.

D

epuis 1989, les collèges d’arts appliqués et de technologie ont enregistré une augmentation du nombre d’étudiantes et étudiants handicapés inscrits à leurs programmes. En 1989-1990, les collèges ont signalé que 3 501 étudiantes et étudiants, soit 3,2 % de l’effectif, avaient des besoins particuliers (CCBP, 1990).  Cinq ans plus tard, en 1994-1995, cette proportion était passée à 9,2 %, ou 9 168 étudiantes et étudiants (CCBP, 1996).  Depuis, elle s’est stabilisée. La croissance de l’effectif dans les collèges est illustrée aux figures 1 et 2.



L

‘instrument de collecte de données du CCBP permet également de documenter les mesures d’adaptation prises pour les étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers. Vingt-quatre mesures différentes y sont indiquées, et la même mesure n’est comptée qu’une fois par personne. Comme le nombre d’étudiantes et étudiants handicapés, le nombre d’adaptations dont se sont prévalu les étudiantes et étudiants a augmenté (voir figure 3).




E

n 1988-1989, le ministère des Collèges et Universités a annoncé la création du premier fonds ciblé visant à réaliser l’une des priorités du gouvernement, c’est-à-dire prendre des mesures d’adaptation pour les étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers. Une somme de 3,1 millions de dollars a été fournie aux collèges pour prendre les dispositions nécessaires en vue d’effectuer ces adaptations. Pour recevoir leur part, les collèges devaient faire l’objet d’un examen de la part du personnel du Ministère pendant lequel étaient évalués les services déjà offerts en vue d’améliorer l’accès des étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers et ce à quoi le collège comptait consacrer son allocation. Celle-ci est toujours employée aux fins suivantes :

Services et appareils de soutien

Bureaux des services aux personnes ayant des besoins particuliers

Consultation et évaluation

Perfectionnement professionnel

Entre les exercices 1988-1989 et 1992-1993, l’Allocation pour les besoins particuliers a doublé, mais il n’y a eu depuis que de légères hausses.

En 1991, le gouvernement a versé un montant de base de 50 000 $ à tous les collèges et a circonscrit l’objet de l’allocation, qui devait consister désormais à aider les collèges à accueillir les étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers au moyen de services et d’appareils de soutien, de bureaux de services et de services de consultation et d’évaluation.  Les collèges étaient et sont toujours tenus de financer des activités pour les étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers à même leurs recettes générales de fonctionnement.

En 1992, le Ministère a versé un montant de base de 100 000 $ à tous les collèges. L’allocation a augmenté en 1995-1996 parallèlement à l’ouverture de deux nouveaux collèges de langue française. 

En 1998-1999, l’Allocation pour les besoins particuliers a été augmentée grâce à une aide financière du ministère des Services sociaux et communautaires (MSSC). Après l’abolition des services de réadaptation professionnelle, le MSSC a cédé 4,8 millions de dollars aux collèges et universités pour que ceux-ci continuent de donner du soutien aux bénéficiaires de ces services. De cette somme :

· 1,8 million de dollars a été réservé aux étudiantes et étudiants sourds fréquentant une institution postsecondaire pour sourds à l’étranger;

· 1,29 million de dollars a été ajouté à l’Allocation pour les besoins particuliers versée aux collèges;

· cette année-là, 850 000 $ ont été affectés aux services d’interprétation et à des services connexes dans les universités et collèges de l’extérieur de la région de Toronto. L’année suivante, ce poste a été divisé entre les universités et les collèges, et le fonds pour services d’interprétation des collèges a été porté à 675 000 $. 

Les collèges doivent déclarer leurs dépenses deux fois pour obtenir une partie de cette aide financière. Les collèges de l’extérieur de Toronto sont admissibles jusqu’au maximum autorisé.  Ceux de la région de Toronto reçoivent des services pour les personnes sourdes financés par une enveloppe budgétaire administrée par le Collège George Brown  (voir figure 4).



Portrait de l’ACAATO
L’Association des collèges d’arts appliqués et de technologie de l’Ontario

Vue d’ensemble

Comités

Portrait de l’ACAATO 


L

‘Association des collèges d’arts appliqués et de technologie de l’Ontario (ACAATO) est une association de marketing et de défense des intérêts des 25 collèges de la province. Elle représente l’opinion collective des conseils d’administration, des présidentes et présidents de ces conseils et des présidentes et présidents, et a pour mandat de promouvoir un réseau collégial vigoureux pour l’Ontario (2000). Les collèges reçoivent de l’ACAATO des services de défense d’intérêts et de communication, de recherche, d’élaboration des politiques, d’échange de renseignements, d’expansion de la formation et de perfectionnement professionnel. L’adhésion des collèges à l’ACAATO est facultative, et la cotisation repose sur l’effectif. Pour de plus amples renseignements sur l’ACAATO, qui est située à Toronto, consulter son site Web à  http://www.acaato.on.ca.

Les comités de l’ACAATO préconisent des changements et de nouvelles initiatives pour le réseau collégial. Chaque collège est représenté par son conseil d’administration, sa présidente ou son président ainsi que divers représentants et représentantes du personnel qui siègent à ces comités.  

Les principales décisions sont prises par le conseil d’administration de l’ACAATO, dont font partie les 25 présidentes et présidents et 25 présidentes et présidents des conseils d’administration des collèges.

Cinq comités de coordination des CAAT identifient les questions d’intérêt à soumettre au Comité des présidents et au conseil d’administration de l’ACAATO. Ces questions sont étudiées et résolues au sein des divers comités et peuvent être soulevées par le Comité de coordination en vue de prendre des mesures. 

Le CCBP relève du Comité de coordination des services aux étudiants (CCSE) et se compose de représentantes et représentants des 25 collèges. Le CCBP compte généralement parmi ses membres une représentante ou un représentant qui assure la liaison avec le Comité de coordination. Cette personne facilite la communication entre le CCBP et le CCSE et l’échange de recommandations entre eux et d’autres comités du réseau collégial de même qu’avec le Comité des présidents s’il y a lieu.

Les comités de l’Association des collèges d’arts appliqués et de technologie de l’Ontario sont énumérés à la figure 5. 



Conseil d’administration de l’ACAATO

Le comité exécutif se compose de 5 administrateurs et de 5 présidents

Représentants des conseils d’administration des collèges (25)

Membres de l’exécutif du Comité des présidents (25) 



Comité des présidents - Exécutif

Exécutif de cinq membres

Comité de coordination des CAAT

comptable au Comité des présidents

soumet les questions d’intérêt aux comités

coordonne l’étude des questions relevant de plusieurs comités

peut former des groupes d’étude pour les questions urgentes ou complexes

	Comité de coordination des services aux étudiants
	Comité de coordination enseignement/ programmes
	Comité de coordination des services administratifs
	Comité de la coordination de la formation et du perfectionnement
	Comité de coordination des ressources humaines

	· Groupe de placement collégial

· Comité collégial de l’athlétisme et des loisirs

· Ontario Association of Financial Aid Administrators

· Comité des services de santé 

· Comité des registraires et agents d’admission et de liaison

· Conseillers des collèges de l’Ontario

· Comité collégial en besoins particuliers 

· Comité des ressources pédagogiques
· Conseil des étudiants
	· Co-op Ontario

· Responsables des arts appliqués

· Responsables de la technologie

· Comité de coordination des technologies éducatives

· Responsables de l’administration

· Responsables des langues
· Responsables des sciences de la santé

· Responsables de l’éducation permanente
	· Agentes et agents des finances
· Comités des services informatiques
· Directrices et directeurs des installations
· Acheteurs
 
	· Responsables de l’apprentissage

· Comité chargé de l’avancement des collèges

· Comité international des collèges de l’Ontario 

· Comité sectoriel collégial de l’alphabétisation et de la formation de base

· Comité sectoriel de la formation en milieu de travail 
	· Comité collégial du développement des ressources humaines

· Comité provincial des questions touchant le personnel

· Comité collégial sur l’équité en matière d’éducation et d’emploi



Textes de loi et directives du gouvernement

Charte canadienne des droits et libertés

Code des droits de la personne de l’Ontario
Politiques et directives concernant le handicap et l’obligation d’accommodement

Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée

Allocation pour les besoins particuliers

Bourse pour étudiantes et étudiants handicapés

Politiques et procédures des collèges

Textes de loi et directives du gouvernement

B

on nombre de collèges ont adopté une déclaration de principes concernant les étudiantes et étudiants handicapés. Ces déclarations procèdent souvent de l’obligation imposée par la loi de garantir l’égalité des chances et d’interdire la discrimination fondée sur un handicap. Pour opérationnaliser l’orientation des collèges, les responsables doivent connaître leurs responsabilités essentielles.  Le mandat renferme les principales exigences qu’il faut respecter et qui découlent des textes de loi et des directives du gouvernement. Il est recommandé d’examiner en profondeur les lois et documents gouvernementaux pertinents.

L

es fournisseurs de services aux étudiantes et étudiants handicapés doivent respecter les obligations qui influent directement sur les activités du collège. Ils pourront ainsi conseiller les étudiantes, les étudiants et le personnel en déterminant si les mesures d’adaptation sont appropriées et en établissant les mesures nécessaires pour assurer l’accès égal sans discrimination comme l’exige la loi.

L

e Canada n’a pas adopté de loi garantissant le droit à l’éducation; cependant, les ententes internationales, la Charte canadienne des droits et libertés et des lois provinciales confèrent le droit à l’égalité. Au Canada, l’éducation est de compétence provinciale.  

L

es obligations imposées par la loi devraient être examinées régulièrement afin que les collèges s’y conforment dans leurs rapports avec les auteurs de demande et les étudiantes et étudiants handicapés.  Les pages qui suivent résument les textes de loi pertinents dans le contexte collégial.  Au besoin, les collèges devraient demander une interprétation complète et détaillée de ces textes.

Les tableaux des pages suivantes décrivent des lois, règlements et directives du gouvernement ainsi que leur application dans les collèges. En voici la liste :

· Charte canadienne des droits et libertés, Loi constitutionnelle de 1982
· Code des droits de la personne, Lois révisées de l’Ontario de 1990, chapitre H.19, 1994

· Politique et directives concernant le handicap et l’obligation d’accom-modement, Commission ontarienne des droits de la personne, 2000

· Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée, Lois révisées de l’Ontario de 1990, chapitre F.31

· Ministère de la Formation et des Collèges et Universités : Allocation pour les besoins particuliers; notes de services aux présidentes et présidents des collèges

· Directives adoptées dans les collèges

Charte canadienne des droits et libertés, 

Loi constitutionnelle de 1982
Dispositions pertinentes de la Charte :



Application dans les collèges :

	Paragraphe 15 (1)

Droits à l’égalité
La loi ne fait acception de personne et s’applique également à tous, et tous ont droit à la même protection et au même bénéfice de la loi, indépendamment de toute discrimination, notamment des discriminations fondées sur la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l’âge ou les déficiences mentales ou physiques.

Le paragraphe (1) n’a pas pour effet d’interdire les lois, programmes ou activités destinés à améliorer la situation d’individus ou de groupes défavorisés, notamment du fait de leur race, de leur origine nationale ou ethnique, de leur couleur, de leur religion, de leur sexe, de leur âge ou de leurs déficiences mentales ou physiques.

Paragraphe 15 (2)

Programmes de promotion sociale

Les programmes et services destinés à améliorer la situation d’individus défavorisés peuvent être considérés comme non discriminatoires. Cependant, il faut s’assurer qu’ils ne nuisent pas aux tentatives d’une personne de parvenir à l’égalité (1993, p. 124-125).
	15 (1) La Charte protège clairement les citoyens contre la discrimination fondée sur un handicap mental ou physique. Cette protection s’applique aux collèges. Ceux-ci donnent une éducation postsecondaire financée par le gouvernement et doivent accueillir des personnes ou groupes sans leur imposer un fardeau ou des inconvénients qu’ils n’imposent pas aux autres, ni limiter leur accès à des possibilités et avantages offerts à d’autres membres de la société (1993, p 115).

Les collèges doivent vérifier d’abord s’il est possible de répondre aux besoins des étudiantes et étudiants handicapés au moyen de leurs services habituels ou courants.

Des dispositions spéciales peuvent être prises, mais pas avant d’avoir envisagé l’intégration dans les services existants. Les collèges doivent déterminer s’il est possible d’assurer la participation d’une personne tout en veillant à ce que tous aient des chances égales.


Code des droits de la personne, Lois révisées 

de l’Ontario de 1990, chap. H. 19, avril 1994
L

e Code des droits de la personne de l’Ontario (le « Code ») se compose de cinq parties et de 48 articles.  Il interdit la discrimination, confère aux Ontariennes et aux Ontariens le droit à l’égalité des chances et à l’égalité d’accès et de traitement, et oblige de prendre des mesures d’adaptation pour favoriser la participation des personnes à tous les aspects de la vie. L’application du Code fait l’objet de dispositions claires; la Commission ontarienne des droits de la personne a notamment publié le document Politiques et directives concernant le handicap et l’obligation d’accommodement ainsi que le Guide des parties plaignantes. Ces publications, entre autres, sont utiles aux responsables des services aux étudiantes et étudiants handicapés, qui doivent se tenir au fait des exigences en vigueur. Le Code des droits de la personne est le texte de loi le plus important pour les collèges. 

Dans leurs rapports avec les personnes handicapées, les collèges d’arts appliqués et de technologie continuent de se référer à la Charte et au Code. Au départ, ce dernier était interprété en consultation avec la Commission ontarienne des droits de la personne (la « Commission »). Les demandes devraient être envisagées en tenant compte pleinement de l’objet du Code.

Dispositions pertinentes du Code :



Application dans les collèges :

	
Partie I : Égalité des droits
Article 1 :

Le Code des droits de la personne garantit à toute personne un « traitement égal en matière de services, de biens ou d’installations, sans discrimination fondée sur la race, l’ascendance, le lieu d’origine, la couleur, l’origine ethnique, la citoyenneté, la croyance, le sexe, l’orientation sexuelle, l’âge, l’état matrimonial, le partenariat avec une personne de même sexe, l’état familial ou un handicap ».  


	Toute personne a droit à un traitement sans discrimination causée par des exigences, qualifications ou facteurs qui pourraient sembler neutres mais qui pourraient défavoriser certaines personnes.

Cette protection permet à tous les étudiants et étudiantes, handicapés ou non, de jouir de possibilités égales d’accès à l’éducation postsecondaire.



	Partie II : Définitions et champ d’application

Article 10

« à cause d’un handicap »  En raison de l’existence présumée ou réelle, actuelle ou antérieure, de l’une des affections suivantes :

a) tout degré d’incapacité physique, d’infirmité, de malformation ou de défigurement dû à une lésion corporelle, une anomalie congénitale ou une maladie, et, notamment, le diabète sucré, l’épilepsie, tout degré de paralysie, une amputation, l’incoordination motrice, la cécité ou une déficience visuelle, la surdité ou une déficience auditive, la mutité ou un trouble de la parole, ou la nécessité de recourir à un chien-guide, à un fauteuil roulant ou à un autre appareil ou dispositif correctif;

b) un état de déficience ou d’affaiblissement mental;

c) une difficulté d’apprentissage ou un dysfonctionnement d’un ou de plusieurs des processus de la compréhension ou de l’utilisation de symboles ou de la langue parlée;

d) un trouble mental;

e) une lésion ou une incapacité pour laquelle des prestations ont été demandées ou reçues dans le cadre du régime d’assurance créé aux termes de la Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du travail.
Article 10 (suite)

« égal » Soumis à toutes les exigences, qualités requises et considérations qui ne constituent pas un motif illicite de discrimination. 
	Les collèges prendront connaissance de diverses définitions de la notion de « handicap », et doivent tenir compte du fait que celles de l’article 10 sont les plus importantes. Les Politiques et directives concernant le handicap et l’obligation d’accommodement décrivent également les handicaps non évidents et d’autres troubles qui ne sont pas mentionnés explicitement dans l’article 10.

Les écoles secondaires peuvent fournir de la documentation accompagnée d’« étiquettes » et de plans d’action dans le cas de certaines étudiantes ou de certains étudiants. Ces étiquettes peuvent être facilement appliquées aux définitions du Code. Cependant, les responsables des services devraient se tenir au courant des règlements et des changements apportés dans les écoles élémentaires et secondaires de l’Ontario.

La documentation peut provenir de divers spécialistes : médecins omnipraticiens et spécialistes, psychologues, psychiatres, orthophonistes, gestionnaires de cas de sociétés d’assurances, organismes communautaires, représentants de la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail, etc.

Les auteurs de demande et les étudiantes et étudiants devraient être invités à déclarer volontairement leur handicap le plus tôt possible pendant le processus d’admission. Les collèges devraient préciser où et comment cette déclaration confidentielle peut avoir lieu.   

La déclaration volontaire vise à permettre au collège de prendre les mesures nécessaires pour accueillir la personne.

Les étudiantes et étudiants peuvent être appelés à confirmer leurs besoins uniquement dans l’un ou l’autre des cas suivants : 

· ces besoins ne sont pas évidents;

· il y a eu des abus.

Le Code garantit le droit à un traitement égal si la personne est en mesure de s’acquitter des obligations ou de satisfaire aux exigences essentielles à l’exercice de ce droit. Dans certains cas, le handicap d’une personne, en raison de sa nature ou de sa gravité, l’empêchera de satisfaire à ces exigences essentielles; cependant, il faut tenter de répondre à ses besoins par des mesures d’adaptation.

Les besoins particuliers des personnes handicapées doivent être pris en compte afin qu’elles jouissent des mêmes chances (mais pas nécessairement du même traitement) que les autres. En d’autres mots, il faut tenir compte du degré et des manifestations du handicap, et non comparer la personne à d’autres qui ont un handicap semblable. 

Les personnes handicapées doivent répondre aux critères d’admissibilité et de sélection et aux exigences des programmes et des cours, pourvu qu’ils soient pertinents et que des mesures d’adaptation ne donnant pas lieu à un préjudice injustifié aient été prises à leur intention.

Une personne handicapée ne devrait pas être tenue de démontrer ses capacités de façon plus convaincante qu’une personne non handicapée est normalement appelée à le faire.

Le collège devrait effectuer une évaluation individualisée des capacités lorsqu’il y a des indications selon lesquelles un handicap influerait sur ces capacités. Cette évaluation a pour but de déterminer de façon précise et équitable les capacités actuelles de la personne.

Si un handicap empêche une personne de répondre à une exigence essentielle une fois des mesures d’adaptation envisagées, et limite donc les possibilités offertes à cette personne, celle-ci est réputée ne pas faire l’objet de discrimination. Les collèges devraient être disposés à démontrer que l’exigence est bel et bien essentielle.


	Paragraphe 14 (1)

Un programme spécial  « destiné à alléger un préjudice ou un désavantage économique ou à aider des personnes ou des groupes défavorisés à jouir ou à essayer de jouir de chances égales, ou qui favorisera probablement l’élimination d’une atteinte à des droits reconnus dans la partie I ». (La partie I porte sur l’égalité des droits.)


	Les programmes spéciaux sont de nature positive. Ils visent à améliorer les capacités des personnes handicapées. 

Un programme spécial peut être examiné par la Commission et doit se conformer à la définition du paragraphe 14 (1).

Les programmes spéciaux ne soustraient pas le collège à son obligation de prendre des mesures raisonnables d’adaptation en vue de permettre la participation aux programmes et services ordinaires.

Un programme ciblé est un programme d’études conçu spécialement pour les personnes handicapées. Il peut être offert uniquement si l’adaptation du programme ordinaire donnerait lieu à un préjudice injustifié. Ainsi, le collège pourrait établir et offrir un programme postsecondaire (p. ex., soudure) spécialement aux étudiantes et étudiants handicapés (p. ex., à des personnes sourdes). 

Il est interdit aux collèges de limiter les inscriptions de personnes handicapées aux cours et programmes à moins qu’ils puissent démontrer l’existence d’un préjudice injustifié.



	Paragraphe 17 (2)

Des mesures d’adaptation doivent être prises à moins qu’elles ne donnent lieu à un préjudice injustifié.  

Il faut tenir compte « du coût, des sources extérieures de financement, s’il en est, et des exigences en matière de santé et de sécurité, le cas échéant ».


	Les mesures d’adaptation sont prises pour permettre à une personne handicapée de pallier les effets de son handicap.  

Les mesures d’adaptation consistent à modifier les conditions ou exigences ou à fournir des moyens de rechange permettant de les respecter.

	Partie III : Commission ontarienne des droits de la personne
Paragraphe 27 (2) La Commission est responsable devant le ministre de l’application de la loi.

Paragraphe 27 (3) Le lieutenant-gouverneur en conseil désigne un des membres de la Commission à la présidence et un autre à la vice-présidence. 

Article 29 La Commission exerce les fonctions suivantes :

· favoriser la reconnaissance de la dignité et de la valeur de la personne et assurer à tous les mêmes droits et les mêmes chances, sans discrimination contraire à la loi

· promouvoir la compréhension, l’acceptation et le respect du Code
· faire des recommandations concernant les plans d’équité en matière d’emploi 

· élaborer et offrir des programmes d’éducation du public 

· diriger et encourager la recherche visant à éliminer les pratiques discriminatoires

· examiner les lois et règlements et faire des recommandations sur les dispositions qui vont à l’encontre du Code 

· enquêter sur des cas de discrimination et prendre les mesures appropriées pour en éliminer la source

· enquêter sur des problèmes dus à la discrimination et coordonner des projets propres à les éviter

· appliquer le Code 


	Le lieutenant-gouverneur nomme à la Commission un minimum de sept membres. Il désigne un d’entre eux à la présidence et un autre à la vice-présidence.

La présidente ou le président, la vice-présidente ou le vice-président et les membres peuvent être rémunérés et recevoir des allocations de dépenses.

La Commission est l’organisme gouvernemental responsable de l’administration et de l’application du Code. Elle est indépendante du gouvernement et fournit des services de médiation, d’enquête et de conciliation. 


	Partie IV -  Exécution
Paragraphe 32 (1) 

Cette disposition décrit le droit d’une personne de porter plainte à la Commission si elle croit qu’il a été porté atteinte à un droit qui lui est reconnu.

Paragraphe 34 (1)

La Commission peut, à sa discrétion, décider de ne pas traiter la plainte s’il semble que :

a) la plainte pourrait ou devrait plutôt être traitée en vertu d’une autre loi;

b) la plainte est futile, frivole, vexatoire ou faite de mauvaise foi;

c) la plainte n’est pas de son ressort;

d) les faits sur lesquels la plainte est fondée se sont produits plus de six mois avant son dépôt.


	La Commission a pour objectif d’éliminer la discrimination en encourageant la conformité volontaire au Code.

La Commission ontarienne des droits de la personne a publié un document intitulé Guide des parties plaignantes. Ce guide, ainsi que d’autres documents, peuvent être obtenus en divers formats et sont accessibles à www.ohrc.on.ca.

La Commission peut faire enquête sur une plainte en faisant des visites, en demandant des documents ou en interrogeant des personnes sur des questions pertinentes.

Les règlements conclus à la suite de plaintes sont documentés et signés par les parties et approuvés par la Commission. Ils lient les parties. 




Politiques et directives concernant le handicap et l’obligation d’accommodement, 2000
L

a Commission ontarienne des droits de la personne (la « Commission ») a publié en 1989 les Directives pour l’évaluation des besoins en matière d’adaptation des personnes handicapées. Ces directives orientaient l’interprétation de la notion de « préjudice injustifié » définie dans le Code des droits de la personne, Lois révisées de l’Ontario (1990). En novembre 2000, la Commission a publié une deuxième interprétation plus détaillée dans Politique et directives concernant le handicap et l’obligation d’accommodement (le « document Politique et directives »). Ce document représente désormais la politique actuelle de la Commission concernant le handicap, l’adaptation et le préjudice injustifié. Il a été élaboré à la suite d’une étude approfondie de la législation en matière de droits de la personne et de consultations publiques. Les principaux aspects du document Politique et directives sont les suivants :

· Réaffirmation de la norme relative au préjudice injustifié

· Nécessité de la notion de préjudice injustifié pour assurer l’égalité

· Le droit à l’adaptation fait partie intégrante du droit à un traitement égal

· Les mesures d’adaptation doivent tenir compte des différences individuelles

· Les principes du design inclusif et de l’élimination des obstacles doivent être suivis pour assurer la participation égale de personnes présentant différents niveaux de capacités 

· Les intervenants responsables de l’adaptation jouent un rôle essentiel dans le processus d’adaptation : particuliers, partenariats, sociétés, autres entreprises, syndicats, associations de travailleurs, etc. 

· Effets des mesures d’adaptation sur les normes de rendement

· Le principe de la dignité avec risques doit s’accompagner de considérations de santé et de sécurité

Le document renvoie à la jurisprudence et aux obligations internationales en matière de droits de la personne. La Commission appliquera le document Politique et directives dans les enquêtes qu’elle mènera à la suite de plaintes. 

Remarque : La Commission et le document Politique et directives font état de divers milieux et situations de travail; dans les exemples fournis plus loin, nous utilisons le terme neutre « fournisseur » pour désigner ces milieux. En outre, les exemples qui touchent exclusivement les activités liées à un emploi sont exclus de la présente section.

L

a notion de « handicap » comprend l’existence présumée ou réelle d’affections actuelles ou antérieures. Ces affections ne sont pas toutes mentionnées dans la définition de « handicap » du paragraphe 10 (1) du Code des droits de la personne. Sont protégées les personnes qui ont l’une des affections énumérées dans cette disposition, ou encore une autre affection qui n’est pas mentionnée.  Un état ou une maladie peut être un « handicap » si la personne peut démontrer qu’elle a été traitée injustement en raison d’un handicap présumé. Cette définition comprend donc la perception d’un handicap.  

Les handicaps non apparents sont parfois ainsi en raison de leur nature épisodique. Bon nombre de ces handicaps sont méconnus, ce qui peut donner lieu à « des stéréotypes, des stigmates et des préjugés » (2000, p. 11). 

Les handicaps intellectuels défavorisent les personnes qui en sont atteintes. Ces personnes sont confrontées à des obstacles considérables et à un degré élevé de stigmatisation qui aggrave le stress, ce qui risque de provoquer des crises ou d’empirer l’état de la personne.

L

a discrimination en raison d’un handicap peut être, en vertu du Code, directe, indirecte, involontaire ou fondée sur le défaut de tenir compte de différences réelles. L’étude de trois champs d’enquête permettra à la Commission d’établir l’existence d’un cas de discrimination : une différence de traitement, un motif désigné et une discrimination au point de vue matériel (2000, p. 12).

L
es fournisseurs de services, de biens, d’installations et de logement, les employeurs, les associations commerciales ou professionnelles et les professions autoréglementées doivent prendre des mesures d’adaptation. Les fournisseurs comprennent les particuliers, les sociétés de personnes, les sociétés en nom collectif, les coentreprises et les organismes.

Il faut tenir compte de la façon dont ces mesures sont appliquées et de la participation de la personne concernée au processus.
L’obligation d’adaptation

Une fois établis les besoins liés au handicap, l’obligation d’adaptation doit être respectée. Pour répondre aux besoins des personnes handicapées, il faut prendre des mesures qui respectent leur dignité. La dignité humaine comprend le respect et l’affirmation de soi, de même que le respect de la vie privée, la confidentialité,  le confort, l’autonomie, l’individualité et l’estime de soi. Ces facteurs doivent être envisagés pour déterminer si les mesures d’adaptation maximisent l’intégration de la personne handicapée et favorisent sa pleine participation dans la société.

L’adaptation se fait à différents degrés. Les diverses mesures peuvent donc être considérées comme un continuum allant des solutions qui respectent le moins la dignité humaine à celles qui la respectent le plus.

Par exemple, l’accès au deuxième étage d’un grand magasin par monte-charge respecterait le moins la dignité, et l’accès par ascenseur public la respecterait le plus. Les personnes handicapées devraient jouir des mêmes possibilités que les autres, d’une manière aussi pratique et agréable que les autres (2000, p. 14).

Il n’existe pas de critères d’adaptation universels. Chaque personne a des besoins uniques qui doivent être évalués avant de prendre les mesures d’adaptation. Chaque personne handicapée doit être traitée, évaluée, et les mesures d’adaptation doivent être individualisées. 

Continuum de la dignité humaine


Le plus respectueux


*Ascenseur accessible au public

     *Monte-charge

Le moins respectueux

Les personnes handicapées ont le droit de participer pleinement à la société et de jouir de la vie. Pour parvenir à l’intégration et à la pleine participation, il faut prévoir des milieux et des conditions de vie sans obstacles. 

Prévenir et éliminer les obstacles signifie que les personnes handicapées pourront « faire face aux mêmes obligations et aux mêmes exigences que les autres personnes, avec dignité et sans empêchement » (2000, p. 16). Dans certains cas, il faudra offrir à la personne des services distincts, dans le respect de sa dignité. 

Le principe d’intégration et de pleine participation repose sur des mesures qui concrétisent le droit à l’égalité et le droit de ne pas subir de discrimination :

· Design inclusif : le design ne devrait pas être une source d’obstacles pour les personnes handicapées

· Élimination des obstacles :  recherche active, identification et élimination des obstacles 

· Adaptation face aux besoins non comblés : traitement différent

Principes juridiques
Lorsqu’un cas de discrimination fondée sur le handicap a été cerné, il incombe aux responsables d’effectuer l’adaptation de démontrer que la discrimination est « justifiable » (2000, p. 18). Pour ce faire, les fournisseurs de mesures d’adaptation doivent respecter un processus en trois étapes. L’exigence, la règle ou la norme doit être inclusive et tenir compte des différences individuelles, tant que cela ne cause pas un préjudice injustifié. Ainsi, chaque personne est évaluée selon ses capacités. Le fournisseur de mesures d’adaptation doit démontrer :

· que l’exigence, la règle ou la norme est essentielle car il ne pourra répondre aux besoins de la personne sans que cela lui impose un préjudice injustifié;

· qu’il a adopté l’exigence, la règle ou la norme dans un but clairement lié aux fonctions exercées; 

· qu’il a adopté l’exigence, la règle ou la norme de bonne foi, en croyant qu’elle était nécessaire pour réaliser ce but. 

La Commission s’appuie sur les facteurs suivants pour déterminer si le fournisseur a respecté son obligation d’évaluer la personne handicapée et de lui fournir une adaptation :

· La personne responsable de l’adaptation a-t-elle cherché à trouver des méthodes de rechange qui n’ont pas d’effet discriminatoire?

· Pourquoi des solutions de rechange acceptables n’ont-elles pas été mises en œuvre?

· Est-il possible d’établir des normes qui reflètent les différences et les capacités collectives ou individuelles?

· Y a-t-il une manière moins discriminatoire d’effectuer le travail tout en réalisant l’objet légitime de la personne responsable de l’adaptation?

· La norme est-elle bien conçue pour que le niveau de compétence requis soit atteint sans qu’un fardeau excessif ne soit imposé à ceux qui sont visés par la norme?

· Les autres parties qui sont tenues de participer à la recherche de mesures d’adaptation possibles ont-elles joué leur rôle? (2000, p. 20).

L’adaptation la plus appropriée

L’adaptation la plus appropriée est celle qui respecte le plus la dignité de la personne handicapée, répond à ses besoins, favorise le plus son intégration et sa pleine participation et assure la protection des renseignements qui la concernent. L’adaptation est un processus, et n’est pas basée sur la notion de tout ou rien. 

L’adaptation est considérée comme appropriée si elle :

· offre à la personne handicapée des possibilités égales d’atteindre le même niveau de rendement;

· permet à cette personne de jouir des mêmes avantages et privilèges que les autres;

· est proposée ou adoptée dans le but d’atteindre l’égalité des chances;

· satisfait aux besoins particuliers de la personne handicapée.

Selon la Commission, il est nécessaire d’atteindre le point le plus élevé du continuum de l’adaptation (pleine adaptation).



Objectif : Pleine adaptation!

· adaptation graduelle (sur une certaine période)

· pleine adaptation, après qu’un fonds de réserve a été constitué

· adaptation de rechange

Le fait qu’une adaptation soit « appropriée » est un facteur distinct et indépendant du fait qu’elle soit susceptible de causer un préjudice injustifié.

Obligations et responsabilités dans le processus d’adaptation
« Le processus d’adaptation est une responsabilité partagée » (2000, p. 26). Toutes les parties en cause devraient s’y engager dans un esprit de collaboration.

La personne handicapée doit faire ce qui suit :

· aviser le fournisseur qu’elle a un handicap;

· décrire ses besoins au meilleur de ses capacités;

· discuter de son handicap avec les personnes appropriées;

· répondre aux questions, fournir les renseignements pertinents et collaborer avec le fournisseur pour gérer le processus d’adaptation;

· collaborer avec tout spécialiste et avec les fournisseurs de mesures d’adaptation au besoin;

· satisfaire aux normes de rendement lorsque des mesures d’adaptation ont été prises.

Les personnes handicapées devraient divulguer au fournisseur de mesures d’adaptation uniquement les renseigne​ments nécessaires pour l’adaptation. Il est particulièrement important d’assurer la confidentialité des renseignements touchant les personnes ayant une maladie mentale, en raison des préjugés et des stéréotypes entretenus à leur sujet dans la société. Des renseignements devraient être fournis uniquement à ceux qui en ont besoin, et toute la documentation sur le handicap devrait être conservée comme tout autre renseignement personnel.

Le fournisseur doit :

· accepter de bonne foi la demande de mesures d’adaptation, à moins d’avoir des raisons légitimes d’agir autrement;

· obtenir au besoin une opinion ou des conseils d’experts;

· jouer un rôle actif comme partenaire dans le cadre du processus d’adaptation;

· veiller activement à ce qu’on examine d’autres approches et des solutions de rechange possibles;

· conserver dans ses dossiers la demande d’adaptation et noter les mesures prises;

· respecter le caractère confidentiel de la demande;

· accorder l’adaptation demandée en temps opportun;

· assumer les frais de toute information ou de tout document à caractère médical;

· respecter les mesures d’adaptation sans égard aux conventions collectives.

Préjudice injustifié

Le Code définit trois critères dont il faut tenir compte pour savoir si une demande d’adaptation est susceptible de causer un préjudice injustifié : le coût, les sources extérieures de financement, le cas échéant, et les exigences en matière de santé et de sécurité, le cas échéant. Aucun autre facteur ne peut être pris en considération en vertu de la loi ontarienne. On ne peut donc tenir compte des inconvénients professionnels, du moral des employés, des préférences des clients, des conventions collectives et des contrats.

Il incombe au fournisseur de mesures d’adaptation de prouver qu’il subit un préjudice injustifié. La preuve exigée doit être matérielle, réelle et directe, et peut comprendre :

· les états financiers et budgets;

· les données scientifiques (études empiriques);

· les opinions d’experts.

En outre, si l’on invoque le coût pour démontrer l’existence d’un préjudice injustifié, il faut produire des faits, des chiffres et des données quantifiables.

Coût

La norme du coût est élevée. Les coûts représentent un préjudice injustifié si les conditions suivantes sont réunies :

· ils sont quantifiables;

· ils sont réputés découler de l’adaptation nécessaire;

· ils ont une importance telle qu’ils modifieraient la nature essentielle de l’entreprise ou ont une incidence telle qu’ils influenceraient considéra​blement sa viabilité.

Le document Politique et directives énumère également les types de coûts financiers qui peuvent être considérés comme des coûts d’adaptation (p. ex., dépenses en immobilisations, frais d’exploitation, frais de personnel additionnel, restructuration, etc.). Ces coûts doivent être bien réels, et non hypothétiques ou spéculatifs.

En ce qui concerne la question de déterminer si les coûts modifieraient « la nature essentielle de l’entreprise » ou « influenceraient considéra​blement sa viabilité » (2000, p. 34), la Commission tient compte de ce qui suit :

· la possibilité de récupérer les coûts de l’adaptation dans le cadre normal des activités de l’entreprise;

· les subventions ou prêts de sources gouvernementales et non gouverne​mentales qui permettraient de compenser les frais d’adaptation;

· la possibilité de répartir les frais d’adaptation sur l’ensemble des activités de l’entreprise;

· la possibilité d’amortir les coûts selon les principes comptables généralement reconnus;
· la possibilité de déduire des frais d’adaptation les économies qui peuvent en résulter (déductions d’impôt, hausses de productivité, augmentation de la valeur de revente de l’immeuble, etc.).
Sources extérieures de financement

L’accessibilité à des sources extérieures de financement peut compenser partiellement ou totalement les coûts des mesures d’adaptation. Il faut y faire appel avant d’invoquer un préjudice injustifié. Les sources de financement possibles sont les suivantes :

· fonds rendus accessibles à la personne concernée seulement dans le cadre d’un programme gouvernemental relativement au handicap de cette personne;

· fonds ou dispositions visant le partage ou le remboursement partiel ou total des coûts d’adaptation;

· programmes de financement destinés à améliorer l’accessibilité (responsabilités organisationnelles).

Santé et sécurité

Il existe un préjudice injustifié lorsqu’il existe un risque démontré pour la santé ou la sécurité, que ce risque demeure après l’adaptation et qu’il l’emporte sur les avantages que représente l’égalité pour les personnes handicapées. Ce principe s’applique aux pratiques réglementées en matière de santé et de sécurité ainsi qu’aux pratiques adoptées dans les entreprises. Le fournisseur de mesures d’adaptation est tenu d’« expliquer à la personne concernée le risque qu’elle peut courir » (2000, p. 39).

Le fournisseur doit évaluer objectivement le risque et démontrer comment une mesure de rechange éventuelle se révélerait équivalente pour la personne handicapée. L’adaptation doit être évaluée et jugée irréalisable avant que l’on puisse invoquer un préjudice injustifié.

Les facteurs à envisager avant de modifier ou d’abolir une exigence en matière de santé ou de sécurité comprennent les suivants :

· l’importance, la probabilité et la gravité du risque couru;

· les autres types de risques que le fournisseur de mesures d’adaptation assume au sein de l’entreprise;

· les types de risques tolérés dans la société dans son ensemble.

Le « risque » qui demeure après que toutes les précautions possibles ont été prises, y compris l’adaptation mise en œuvre pour réduire ce risque, déterminera la valeur du préjudice injustifié.

Minimiser le préjudice injustifié
La Commission exige que 11 facteurs et stratégies soient pris en compte en vue d’éviter les préjudices injustifiés et de respecter l’obligation d’adaptation prévue dans le Code.

· recouvrement des coûts

· répartition des coûts

· réduction du fardeau financier

· exonérations d’impôt

· amélioration de la productivité ou de l’efficacité

· fonds de garantie pour travailleurs réintégrés (Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail)

· solutions d’aménagement ingénieuses

· solutions moins coûteuses

· étalement des travaux

· constitution d’un fonds de réserve

· incidence des coûts restants

· aide de spécialistes

Planification et mise en œuvre de l’adaptation
« Le meilleur moyen de se prémunir contre les plaintes concernant les droits de la personne est de se tenir au fait des responsabilités et des protections prévues dans le Code. Les organisations ont tout intérêt à élaborer une politique et des lignes directrices sur les besoins d’adaptation des personnes handicapées, ainsi qu’à évaluer leurs mesures en matière d’accessibilité. » (2000, p. 45). Les politiques organisa​tionnelles et les examens des mesures d’accessibilité sont des moyens efficaces de répondre aux besoins des personnes handicapées et de respecter leur droit fondamental à ne pas faire l’objet de discrimination, à être traitées de façon égale, à recevoir des chances d’accès égales et à faire l’objet de mesures d’adaptation individualisées. 

La politique organisation​nelle propose des moyens de traiter avec efficacité, rapidité et équité toute plainte pour discrimination. Les organismes qui n’interviennent pas pour mettre fin aux cas de discrimination ou de harcèlement peuvent être tenus responsables devant un tribunal. Les politiques antidiscrimination et les lignes directrices connexes pour traiter les plaintes offrent de nombreux avantages, permettent d’épargner temps et argent et sont logiques pour l’entreprise.

Un examen des mesures d’accessibilité permet d’apporter les changements nécessaires pour que les installations, procédures et services soient accessibles aux personnes handicapées. Il montre dans quelle mesure l’organisme est accessible et ce qui reste à faire.

Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée (1990)
L

a Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée et la Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée (les « lois ») visent à protéger les renseignements personnels que détiennent les organismes du gouvernement provincial. Les renseignements personnels sont des « renseignements consignés ayant trait à un particulier qui peut être identifié […] notamment des renseignements concernant la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, l’état matrimonial ou familial de celui-ci; des renseignements concernant l’éducation, les antécédents médicaux, psychiatriques, psychologiques, criminels ou professionnels de ce particulier ou des renseignements reliés à sa participation à une opération financière; […] de la correspondance ayant explicitement ou implicitement un caractère personnel et confidentiel, adressée par le particulier à une institution, ainsi que des réponses à cette correspondance originale susceptibles d’en révéler le contenu ».

L

es organismes recueillent des renseignements personnels aux fins de la prestation de services. L’organisme doit indiquer l’usage qu’il entend faire des renseignements recueillis ainsi que le nom de la personne chargée de répondre aux questions à ce sujet.

	Partie I, paragraphe 10 (1)

Accès à l’information :
« Chacun a un droit d’accès à un document ou une partie de celui-ci dont une institution a la garde ou le contrôle, sauf dans l’un ou l’autre des cas suivants :

a) le document ou la partie du document fait l’objet d’une exception aux termes des articles 12 à 22;

b) la personne responsable est d’avis, fondé sur des motifs raisonnables, que la demande d’accès est frivole ou vexatoire. »


	Les étudiantes et étudiants peuvent consulter les renseignements consignés à leur sujet ou fournis au collège concernant leur handicap au bureau des services aux étudiantes et étudiants handicapés. Les dossiers scolaires, les dossiers des professeurs, etc. peuvent être consultés.

Les exceptions sont nombreuses et doivent être interprétées dans le contexte des lois. Par exemple, « la personne responsable peut divulguer un document […] si la personne concernée par les renseignements y consent » - par. 17(3)

La présidente ou le président d’un collège (la personne responsable) peut refuser une demande d’accès après étude s’il juge ne pouvoir y répondre. Dans ce cas, il envoie un avis écrit précisant les motifs du refus et informant l’auteur de la demande du processus d’appel.


Les lois comptent cinq parties et 70 articles, et sont accompagnées de divers règlements.

	Partie II, paragraphe 24 (1)

Procédure d’accès
« L’auteur de la demande d’accès à un document :

a) s’adresse par écrit à l’institution qui, à son avis, a la garde ou le contrôle du document;

b) fournit les détails suffisants permettant à un employé expérimenté de l’institution, à la suite d’une démarche normale, d’identifier le document;

c) au moment de présenter la demande, verse les droits prescrits par les règlements à cette fin. »


	Les collèges ont créé un formulaire standard qu’ils remettent à la personne qui demande l’accès à un document. Il identifie la personne, l’institution et les particularités de la demande.

L’auteur de la demande décrit le document, avec des indications qui aideront le personnel du collège à le localiser plus facilement.  

L’auteur de la demande devra verser des frais de 5 $. D’autres frais pourraient être exigés selon la nature et la taille du document demandé.



	Partie III, Protection de la vie privée

Collecte et conservation des renseignements personnels
Paragraphe 38 (1)

« […] “renseignements personnels”  S’entend en outre des renseignements qui ne sont pas consignés et qui constituent, par ailleurs, des renseignements personnels au sens de la présente loi. »

Paragraphe 39 (1)

« L’institution ne doit recueillir les renseignements personnels que directement du seul particulier concerné par ces renseignements, sauf si :

a) ce particulier a autorisé un autre mode de collecte;
b) leur divulgation à l’institution concernée est autorisée aux termes de l’article 42 …(précise les exceptions qui autorisent la divulgation);

c) leur mode de collecte a reçu l’autorisation du commissaire en vertu de l’alinéa 59…(explique le pouvoir du commissaire d’autoriser la collecte d’autres sources que du particulier lui-même);

d) les renseignements sont consignés dans le rapport d’un organisme de renseignements au sens de la Loi sur les renseignements concernant le consommateur;

e) les renseignements sont recueillis aux fins de déterminer les candidats possibles à une distinction ou à un prix en reconnaissance de réalisations exceptionnelles ou de services éminents;

f) les renseignements sont recueillis aux fins d’une instance poursuivie ou envisagée devant soit un tribunal, soit un tribunal administratif;

g) les renseignements sont recueillis aux fins de l’exécution de la loi;

h) un autre mode de collecte des renseignements est autorisé par une loi ou en vertu de celle-ci. »

Paragraphe 39 (2)

« Si les renseignements personnels sont recueillis pour le compte d’une institution, la personne responsable […] informe le particulier concerné par les renseignements des faits suivants :

a) l’autorité légale invoquée à cette fin;

b) les fins principales auxquelles doivent servir ces renseignements personnels; 

c) les titre, adresse et numéro de téléphone d’affaires d’un fonctionnaire public qui peut renseigner le particulier au sujet de cette collecte. »


	Les renseignements personnels qui sont conservés dans le but de constituer un document accessible au grand public ne sont pas protégés. Si le législateur avait voulu les protéger, il en aurait fait mention dans l’objet des lois.

Les renseignements personnels sur un étudiant ou une étudiante doivent être obtenus directement de cet étudiant ou étudiante, sauf si :

· cet étudiant ou étudiante a autorisé un autre mode de collecte;

· les renseignements sont recueillis aux fins de l’exécution de la loi;

· la santé ou la sécurité d’une personne est en danger;

· des raisons d’ordre humanitaire le justifient;

· ces renseignements sont recueillis par une représentante ou un représentant légal or par une députée ou un député de la part de la personne;

· ces renseignements sont recueillis pour un agent négociateur autorisé;

· un autre mode de collecte est autorisé par une autre loi.

Les collèges doivent indiquer que les renseignements sont recueillis conformément à loi et préciser les motifs de la collecte. La personne est priée d’adresser ses questions à un employé en particulier.

	Utilisation et divulgation des renseignements personnels

Article 41

« Une institution ne doit pas utiliser les renseignements personnels dont elle a la garde ou le contrôle, sauf, selon le cas :

a) si la personne concernée par ces renseignements les a identifiés spécifiquement et a consenti à leur utilisation;

b) aux fins pour lesquelles ils ont été obtenus ou recueillis ou à des fins compatibles; 

c) à des fins qui justifient leur divulgation à l’institution en vertu de l’article pertinent de la loi. »
	La divulgation doit être conforme aux fins de la collecte. Ces fins doivent être des fins auxquelles la personne pourrait raisonnablement s’attendre (art. 34). Par exemple, un rapport d’évaluation psychologique est obtenu afin de déterminer et de fournir des mesures d’adaptation appropriées. La divulgation de la totalité du rapport est interdite parce que des éléments de ce rapport vont au-delà des fins prévues et ne sont pas nécessaires.

La personne peut autoriser la divulgation par écrit.



	Droit du particulier concerné par les renseignements personnels à l’accès et à la rectification

Paragraphe 47 (1)

« Tout particulier a un droit d’accès :

a) aux renseignements personnels qui le concernent qui sont mis en mémoire dans une banque de renseignements personnels dont une institution a la garde ou le contrôle;

b) aux autres renseignements personnels qui le concernent dont une institution a la garde ou le contrôle et que le particulier indique avec suffisamment de précision pour permettre à l’institution de les récupérer sans trop de difficulté. »

Paragraphe 47 (2)
« Tout particulier à qui est accordé l’accès aux renseignements personnels aux termes du paragraphe (1) a le droit :

a) de demander la rectification des renseignements personnels si, à son avis, ceux-ci sont erronés ou incomplets;

b) d’exiger que soit annexée à ces renseignements une déclaration de désaccord qui fasse mention de la rectification demandée mais non effectuée;

c) d’exiger que la personne ou l’entité à qui les renseignements ont été divulgués au cours de l’année qui précède la demande de rectification ou la déclaration de désaccord soient avisés de ceux-ci. »

Article 49

Précise dans quels cas il est permis de refuser de divulguer des renseignements à une personne.
	L’étudiante ou l’étudiant a le droit d’accéder aux renseignements personnels qui le concernent et demander à ce qu’ils soient rectifiés.

La présidente ou le président peut refuser la divulgation :

· lorsqu’elle constitue une atteinte à la vie privée d’une autre personne;

· lorsque les renseignements sont constitués de documents d’appréciation ou d’avis (emploi, attribution de contrats) et lorsqu’il est normal de présumer que l’identité de leur source devait rester secrète;

· lorsqu’il s’agit de renseignements d’ordre médical dont la divulgation pourrait porter atteinte à la santé physique ou mentale de la personne;

· lorsque les documents constituent un dossier correctionnel, un dossier de recherche ou un dossier statistique.

	Partie IV : Appels
Paragraphe 50 (1)

« La personne qui a présenté une demande, selon le cas :

a) d’accès à un document aux termes du paragraphe 24 (1);

b) d’accès à des renseignements personnels aux termes du paragraphe 48 (1);

c) de rectification des renseignements personnels aux termes du paragraphe 47 (2),

ou la personne qui reçoit l’avis d’une demande aux termes du paragraphe 28 (1), peut interjeter appel devant le commissaire de toute décision de la personne responsable. »


	La personne qui veut interjeter appel doit le faire dans un délai de 30 jours, payer les droits prévus et invoquer des motifs raisonnables.

	Règlement 459 : Disposition des renseignements personnels
Les institutions peuvent disposer des renseignements personnels en les envoyant aux Archives de l’Ontario ou en les détruisant.  

· Nul ne doit détruire de renseignements personnels sans autorisation;

· Des mesures raisonnables doivent être prises pour protéger la sécurité et la confidentialité des renseignements personnels qui doivent être détruits, notamment pendant leur conservation, leur transport, leur manipulation et leur destruction;

· Il faut tenir compte de la nature des renseignements personnels à détruire pour déterminer si toutes les mesures raisonnables ont été prises;

· Les renseignements personnels destinés à être détruits doivent l’être de façon à ne pouvoir être reconstitués ou récupérés;

· Les institutions doivent conserver un relevé de disposition précisant les renseignements personnels qui ont été détruits et la date de leur destruction.


	


L’Allocation pour les besoins particuliers
E

n novembre 1987, le gouvernement de l’Ontario a annoncé les subventions de fonctionnement qu’il verserait aux collèges d’arts appliqués et de technologie pour l’exercice 1988-1989, en déclarant que les adaptations permettant d’accueillir les étudiantes et étudiants handicapés compteraient parmi ses priorités (1988). Un montant supplémentaire de 3,1 millions de dollars a été injecté dans le réseau collégial pour aider les collèges à prendre les dispositions nécessaires en vue de mettre en œuvre des mesures d’adaptation. Depuis 1987, le Ministère annonce ses allocations spéciales chaque année dans une note de service aux présidentes et présidents des collèges d’arts appliqués et de technologie.
L’Allocation pour les besoins particuliers :

· complète les dépenses engagées par les collèges pour répondre aux obligations que leur impose le Code des droits de la personne;

· doit être affectée aux bureaux des services aux étudiantes et étudiants handicapés, aux consultations et évaluations, aux services et appareils de soutien et au perfectionnement professionnel.

Toutefois, cette allocation :

· n’est pas censée couvrir la totalité des coûts associés aux mesures d’adaptation; les collèges doivent respecter leurs obligations à même leurs fonds de fonctionnement ou par d’autres moyens;

· ne doit pas être consacrée à des immobilisations, notamment à la rénovation des installations;

· ne doit pas servir à rémunérer le personnel enseignant dont la charge de travail augmente parce qu’il enseigne à des étudiantes et étudiants handicapés;

· ne doit pas servir à financer les programmes « spéciaux »;

· ne doit pas servir à payer les dépenses des collèges au titre des achats, salaires et frais administratifs autres que ceux liés aux étudiantes et étudiants handicapés.
L’Allocation pour les besoins particuliers est répartie parmi les collèges selon une formule basée sur le nombre d’équivalents à plein temps (EPT); la part de chaque collège est égale à sa part de la subvention de fonctionnement à des fins générales. Une subvention de base de 100 000 $ est accordée à tous les collèges, et le reste de l’allocation est distribué selon cette formule. Les collèges sont tenus de fournir chaque année un rapport circonstancié et financier sur l’utilisation de l’allocation et les résultats obtenus. La section circonstanciée du rapport doit décrire les adaptations et services nouveaux ou améliorés qui ont permis d’assurer ou de faciliter l’accès du collège aux étudiantes et étudiants handicapés. La section financière doit préciser les dépenses prévues et réelles pour l’exercice financier. Le Ministère a établi un format normalisé pour ce rapport dont tous les collèges doivent se servir. Une fois le rapport examiné et approuvé, le collège reçoit son allocation.
E

n 1998, le ministère des Services sociaux et communautaires (MSSC) a cédé des fonds en vue d’aider les collèges à fournir du soutien aux anciens clients et anciennes clientes des services de réadaptation professionnelle pour leur permettre de poursuivre leurs études postsecondaires. Ces fonds font désormais partie de l’Allocation pour les besoins particuliers.

Le Ministère envoie des lettres et notes de service aux présidentes et présidents, administratrices et administrateurs ou coordonnatrices et coordonnateurs des collèges pour que ces derniers et les membres du CCBP soient informés des questions touchant les besoins particuliers.

Catégories de dépenses financées par l’Allocation pour les besoins particuliers
	Bureaux des services aux étudiantes et étudiants handicapés 

Amélioration ou accessibilité accrue des services de counseling, des ressources professionnelles et des renseignements concernant les étudiantes et étudiants handicapés.
	Les dépenses de cette catégorie peuvent comprendre la dotation en personnel, les documents et les ressources professionnelles de formats variés, l’information sur les handicaps et les abonnements. 

	Consultation et évaluation

Amélioration ou acquisition de services de consultation ou de diagnostic (tests ou évaluations) visant à répondre aux besoins des étudiantes et étudiants handicapés.
	Bien des collèges emploient des spécialistes locaux ou ont conclu des contrats d’achat de services avec eux. Quoi qu’il en soit, les dépenses associées aux diagnostics et aux consultations connexes sont justifiées et peuvent faire partie de cette catégorie.

	Services et matériel de soutien

Amélioration du soutien technologique (ordinateurs et logiciels adaptés; appareils et accessoires fonctionnels) et services de soutien (tutrices ou tuteurs, interprètes visuels, preneuses ou preneurs de notes, correctrices ou correcteurs d’épreuves).
	Les collèges peuvent inclure dans cette catégorie de dépenses le personnel et les technologies de soutien.  

	Perfectionnement professionnel

Activités de perfectionnement professionnel axées sur les personnes handicapées.
	Les collèges doivent prévoir des activités de perfectionnement pour le personnel des bureaux des services aux étudiantes et étudiants handicapés et pour la communauté collégiale. Le personnel enseignant et non enseignant doit être informé des obligations légales des collèges ainsi que des formes de soutien disponibles. Les activités de perfectionnement professionnel peuvent également comprendre de l’information et des activités d’apprentissage concernant différents handicaps.


Fonds de transition des services de réadaptation professionnelle
	Clientes et clients des SRP

Ces fonds visent à aider les collèges à fournir aux anciennes clientes et aux anciens clients des services de réadaptation professionnelle des services de soutien appropriés qui facilitent leur accès à l’éducation postsecondaire.  


	Les collèges doivent fournir des services directement aux étudiantes et étudiants handicapés, notamment du counseling, du matériel fonctionnel, des évaluations, etc.


Fonds des services d’interprétation
	Ce fonds vise à rembourser les dépenses réelles liées aux services d’interprètes et autres services semblables pour les étudiantes et étudiants sourds, devenus sourds ou malentendants. Il est destiné aux collèges qui se trouvent hors de la région du grand Toronto et qui ne reçoivent pas de services d’interprètes et autres par l’entremise du Collège George Brown.  

Les dépenses admissibles comprennent les services d’interprètes en ASL et LSQ, la prise de notes informatisée, le sous-titrage en temps réel et les services d’intervenantes ou d’intervenants.


	Les coûts admissibles doivent être engagés pour répondre aux besoins éducatifs des étudiantes et étudiants à plein temps et à temps partiel, dans la mesure où toutes les autres sources de financement ont été utilisées (p. ex., Services auxiliaires pour les étudiants, DRHC, CSPAAT, etc.).

Le Ministère fournit un modèle de rapport à remplir. Les collèges doivent produire un rapport provisoire en décembre et un rapport final à la fin de février. Ces rapports doivent préciser :

· les types de services;

· le nombre total d’étudiantes et d’étudiants qui utilisent les services;

· le nombre total d’heures de service rendues; 

· les coûts projetés pour la période à venir (rapport provisoire seulement);

· le coût total (rapport final seulement).


Services de transcription
	Le ministère de la Formation et des Collèges et Universités finance des services de transcription à l’intention des étudiantes et étudiants des établissements postsecondaires qui ont de la difficulté à lire les imprimés. Les documents produits peuvent être des cassettes audio, documents à gros caractères ou en braille et des disquettes.
	La Bibliothèque du centre de ressources de la W. Ross Macdonald School est chargée de coordonner les services de transcription et les contrats avec les différents fournisseurs de services. Chaque collège a désigné une personne responsable du traitement des demandes et de la réception des documents. Cette personne ne fait pas nécessairement partie du personnel du bureau des services aux étudiantes et étudiants handicapés.


Bourse pour étudiantes et étudiants handicapés
L

a Bourse pour étudiantes et étudiants handicapés compte parmi les programmes du Régime d’aide financière aux étudiantes et étudiants de l’Ontario (RAFEO). Elle combine la Subvention canadienne pour études pour étudiantes et étudiants ayant une incapacité avec le programme de bourses du gouvernement de l’Ontario.

La Bourse pour étudiantes et étudiants handicapés est administrée conjointement par le ministère de la Formation et des Collèges et Universités ainsi que les établissements d’enseignement post​secondaire. Elle n’a pas à être remboursée et vient compléter les prêts éventuels obtenus dans le cadre du RAFEO. L’affectation de la bourse est établie après confirmation de l’admissibilité.  La part fédérale et la part provinciale de la bourse diffèrent quant aux dépenses admissibles. Le personnel des services aux personnes handicapées devrait consulter les lignes directrices en vigueur à ce sujet.

Raison d’être

· Aider les étudiantes et étudiants handicapés qui poursuivent des études postsecondaires à payer les frais d’études supplémentaires liés à leur handicap;

· Hausser le taux d’inscription des étudiantes et étudiants handicapés aux établissements d’enseignement post​secondaires.

Admissibilité

Pour être admissible, l’étudiante ou l’étudiant doit avoir un handicap et répondre aux exigences fédérales ou provinciales en matière d’aide : 

· être citoyen canadien ou résident permanent;

· répondre aux exigences provinciales en matière de résidence;

· correspondre à au moins une des descriptions suivantes :

· étudiante ou étudiant célibataire 

· étudiante ou étudiant célibataire recevant une contribution parentale

· être admissible à un prêt du RAFEO et avoir des besoins financiers non comblés (les étudiantes et étudiants admissibles au Régime de bourses spéciales de l’Ontario sont admissibles uniquement à la part provinciale de la Bourse pour étudiantes et étudiants handicapés);

· ne pas avoir négligé de rembourser un prêt canadien d’études ou un prêt du RAFEO;

· répondre aux normes du programme d’études.

Dépenses liées à un handicap

Les conseillères et conseillers des services aux personnes handicapées sont habilités à déterminer si une étudiante ou un étudiant a un handicap, si les dépenses en question sont liées à ce handicap et si elles seront engagées aux fins des études postsecondaires de cette étudiante ou de cet étudiant.

L’établissement des dépenses admissibles doit se faire en fonction de la situation de l’étudiante ou de l’étudiant. Ces dépenses doivent être liées directement à son handicap.  

Dépenses admissibles

Ordinateurs

Logiciels

Accessoires spéciaux et fonctionnels

Scanneurs

Aides à l’apprentissage

Magnétophone

Chaises spécialisées

Attelles

Chaussures orthopédiques

Aides visuelles et auditives

Frais de transport adapté

Thérapie

Counseling

Évaluations diagnostiques

Services de tutorat

Les frais pour les services ou les équipements fournis par les collèges dans le cadre de son obligation de fournir des mesures d’adaptation ne sont pas admissibles, non plus que les droits de scolarité, les livres et fournitures et les frais obligatoires.

Montant de la bourse

Le montant maximum de la Bourse pour étudiantes et étudiants handicapés est visé chaque année par les gouvernements fédéral et provincial. L’étudiante ou l’étudiant peut être admissible à une partie ou à la totalité de la bourse. Le montant définitif que l’étudiante ou l’étudiant peut utiliser repose sur le programme et les dépenses de scolarité connexes.

Demande

Pour demander la Bourse pour étudiantes et étudiants handicapés, il faut remplir un formulaire que l’on peut obtenir au bureau des services aux étudiantes et étudiants handicapés, au bureau de l’aide financière ou au bureau du ministère responsable de l’aide financière aux étudiantes et étudiants. La demande vise l’exercice allant du 1er avril au 31 mars de l’année suivante. 

Le formulaire de demande comprend quatre parties :  

« Renseignements personnels » : nom au complet, adresse, etc.

« Autorisation du bureau des services aux personnes ayant des besoins spéciaux » : préciser s’il s’agit d’un handicap permanent ou temporaire, la nature du handicap et les coûts à assumer dans les catégories suivantes : 

· Tutorat/lecture/prise de notes

· Transport adapté entre le collège et le domicile

· Aides techniques 

· Ordinateur, matériel informatique, logiciels, accessoires spéciaux

· Autres (p. ex., thérapie, évaluations, accessoires spécialisés, etc.);

« Autorisation du bureau d’aide financière » : confirme que l’étudiante ou l’étudiant répond aux critères d’admissibilité de nature financière et est inscrit à un programme;

« Déclaration de l’étudiante ou de l’étudiant » : L’étudiante ou l’étudiant atteste qu’elle ou il accepte les modalités de versement et d’affectation de la bourse.

Il est recommandé à l’étudiante ou à l’étudiant de remplir le formulaire de demande avec l’aide d’un membre du personnel du bureau des services aux étudiantes et étudiants handicapés qui est responsable de déterminer la portion admissible des dépenses liées aux études de l’étudiante ou de l’étudiant. Le formulaire rempli peut être acheminé au bureau de l’aide financière afin de déterminer l’admissibilité à la bourse, obtenir l’approbation nécessaire et traiter la demande.

Reçus

Les étudiantes et étudiants doivent fournir des reçus de leurs achats au bureau de l’aide financière de leur collège. Ils doivent le faire dans les 30 jours suivant la réception de leur bourse.

Impôt sur le revenu

La Bourse pour étudiantes et étudiants handicapés est imposable. Les collèges déliveront un feuillet T4A pour chaque étudiante et étudiant tous les ans conformément aux règles de Revenu Canada.


Le CCBP a adopté en 1993 une déclaration de principes et des politiques. Il est fortement recommandé aux collèges d’en prendre connaissance au moment d’élaborer des politiques et procédures concernant les étudiantes et étudiants handicapés.  

Les déclarations publiques du collège devraient refléter ses valeurs. Il est essentiel de s’entendre sur un ensemble fondamental de valeurs avant de mettre en œuvre les politiques et procédures. En ce qui concerne les étudiantes et étudiants handicapés, il est fortement recommandé d’inclure les aspects suivants dans les politiques et procédures :

· Déclaration de principes

· Stratégies de recrutement et de sélection

· Accessibilité du collège

· Bureau des services aux étudiantes et étudiants handicapés 

· Processus de déclaration volontaire

· Confidentialité

· Dossiers des étudiantes et étudiants

· Divulgation de renseignements 

· Adaptations fournies

· Procédés concernant les formats de rechange

· Diagnostic et consultations

· Perfectionnement professionnel

Ressources
Handbook for Success:  Disability Services

Training for Success:  Disability Services

Services auxiliaires pour les étudiants

Programmes d’appareils et accessoires fonctionnels

Services d’auxiliaires 

Aide financière aux étudiantes et étudiants
Ressources


L

‘ouvrage Handbook for Success: Disability Services est la première publication du CCBP. Produit en collaboration avec l’ACAATO, il a été fourni à tous les collèges. Il vise à décrire des moyens de répondre aux besoins des personnes handicapées et contient des indications pratiques à ce sujet (1988, CCBP). Ce document contient des renseignements qui se révéleront utiles pour tout le personnel des collèges.

Mme Gail Easton en a dirigé la production, et plusieurs collèges ont contribué à son contenu et donné des conseils concernant sa présentation. Il en est résulté une ressource précieuse pour tout le personnel collégial. Le Handbook for Success découle directement de la recommandation 18 du groupe de travail sur les services collégiaux aux étudiantes et étudiants handicapés. Il a été diffusé en 1988.

Les différentes sections du document proposent des descriptions simplifiées des handicaps, des renseignements sur l’évaluation et des suggestions pour aider les étudiantes et étudiants à réussir dans leurs études. Une bibliographie accompagne chaque section.

Ainsi renseigné, le personnel peut et doit s’efforcer d’éliminer les obstacles auxquels font face les étudiantes et étudiants handicapés. Le guide contient dix sections. Les sections I et II traitent de problèmes systémiques touchant les étudiantes et étudiants handicapés; on y expose la situation et propose des solutions. Les huit autres sections traitent de différentes catégories de handicaps : difficultés d’apprentissage, déficience visuelle, déficience auditive, handicaps physiques, problèmes émotifs et sociaux et déficience intellectuelle. Enfin, une section décrit les technologies à la disposition des étudiantes et étudiants handicapés.


L

e document Training for Success: Disability Services a été la suite logique de Handbook for Success. Le CCBP a fait appel à Jean Saindon, expert-conseil en formation, pour élaborer un guide de formation axé sur l’amélioration des connaissances, des capacités et de la souplesse requises pour répondre aux besoins des étudiantes et étudiants handicapés (1989, CCBP). Ce guide est conçu pour les responsables du perfectionnement professionnel du réseau collégial et des collèges locaux. Comme dans le cas de Handbook for Success, tous les collèges ont reçu une copie imprimée et électronique du guide, qu’il est autorisé de reproduire à des fins compatibles.

Le guide comprend des ateliers de planification avec des exemples, des exercices pour les participantes et participants, des activités de sensibilisation, une description du contexte législatif, des exercices de résolution de problèmes et de la documentation sur les comptes rendus et la résistance. Toutes les catégories de handicaps sont abordées dans les exercices à des fins de sensibilisation et de perfectionnement.

Le perfectionnement de tout le personnel des collèges de l’Ontario contribue à créer un climat positif pour les étudiantes et étudiants handicapés et les situations uniques dans lesquelles ils se trouvent.


L

e gouvernement de l’Ontario, par l’entremise du ministère de la Formation et des Collèges et Universités, offre une aide financière aux étudiantes et étudiants qui ont une déficience auditive et qui veulent poursuivre des études postsecondaires. La Société canadienne de l’ouïe (Toronto) administre ce fonds par l’entremise d’un coordonnateur désigné et d’une personne-ressource dans les collèges. Pour joindre les Services auxiliaires pour les étudiants, composer le 416 964-9595.  

Les étudiantes et étudiants doivent suivre des cours à temps partiel ouvrant droit à un crédit et nécessiter des services d’interprétation (gestuelle ou orale) ou de prise de notes ou encore d’autres adaptations semblables. En outre, ils ne doivent recevoir aucune aide semblable d’une autre source.  

Le fonds est établi chaque année et distribué selon le principe du premier arrivé, premier servi. Le personnel des bureaux des services aux étudiantes et étudiants handicapés devrait se tenir au courant de la marche à suivre pour obtenir cette aide pour les étudiantes et étudiants qui ont une déficience auditive.


L

e Programme d’appareils et accessoires fonctionnels (PAAF) est administré par le ministère de la Santé et des Soins de longue durée de l’Ontario. Il aide les Ontariennes et Ontariens à se procurer des appareils et accessoires fonctionnels à prix concurrentiel qui sont adaptés à leurs besoins et qui sont essentiels pour leur permettre de préserver leur autonomie.  Les étudiantes et étudiants qui ont des difficultés d’apprentissage ou un handicap mental et ceux qui reçoivent des prestations de la CSPAAT ne sont pas admissibles au PAAT. On peut joindre le bureau du PAAT au 1 800 268-6021.  

Voici des exemples d’appareils qui peuvent être financés par le PAAT :

· Prothèses

· Fauteuils roulants et aides à la mobilité

· Sièges spécialisés

· Appareils auditifs

· Aides visuelles et aides à la communication

· Orthèses (appareils de maintien)


L

a prestation de services d’auxiliaires incombe à la Division des soins de longue durée du ministère de la Santé.  Les auxiliaires aident les personnes qui ont une mobilité réduite en raison d’un handicap physique permanent à vaquer à leurs activités quotidiennes. Ce service aide les étudiantes et étudiants handicapés à poursuivre leurs études en vue d’obtenir un certificat ou un diplôme.  

Les conseils régionaux de santé recommandent au ministre de la Santé la façon dont le financement au titre des services d’auxiliaires devrait être réparti. Les conseils élaborent à cette fin des plans annuels et pluriannuels. 

Pour demander les services d’auxiliaires, les étudiantes et étudiants peuvent soit s’adresser à un organisme local (appeler un centre d’accès aux soins communautaires), soit élaborer un plan autogéré. Pour obtenir plus de précisions, s’adresser à un bureau local du ministère de la Santé et des Soins de longue durée.


L

es bourses suscitent toujours l’intérêt des auteurs de demande et des étudiantes et étudiants des établissements d’enseignement postsecondaire. Les étudiantes et étudiants handicapés ont d’ailleurs des dépenses supplémentaires à assumer en raison de leur handicap. Souvent, l’aide financière ne suffit pas pour couvrir ces frais.

Ces étudiantes et étudiants ont à leur disposition six sources de financement :

· le Programme canadien de prêts aux étudiants;

· les bourses d’études nationales;

· les programmes provinciaux de prêts et bourses aux étudiantes et étudiants;

· les bourses et subventions destinées à certains groupes de personnes handicapées (provenant généralement de sociétés, de fondations ou d’organismes);

· les bourses collégiales;

· l’aide financière accordée notamment par les sociétés d’assurances.

Les pages suivantes décrivent ces diverses sources de financement dans des tableaux faciles à consulter, selon le handicap. Figure ensuite une liste d’organismes communautaires et de parrains à qui s’adresser, et de sites Web à consulter.

Aide financière aux étudiantes et étudiants handicapés
	Handicap       
	Nom et montant
	Critères et coûts admissibles
	Marche à suivre

	Tous

Handicaps physiques

Handicaps

physiques (suite)


	Subvention canadienne pour études pour  étudiants ayant une incapacité - 

5 000 $

(Rem. : Cette subvention représente la contribution fédérale à la Bourse pour étudiantes et étudiants handicapés.)

Subvention canadienne pour études pour  étudiants à temps partiel dans le besoin

1 200 $

Bourses d’études du millénaire

(montant variable)

Bourse Aird

2 de 2 500 $

Association des universités et collèges du Canada :

Bourses Imasco 

10 de 5 000 $

Bourses du Fonds Mattinson 

2 500 $

Programme de bourses d’études pour les personnes handicapées

2 500 $

Prix humanitaire Terry Fox

2 500 $ - 4 000 $

Bourse Morton Copnick pour les étudiantes et étudiants handicapés

500 $

Syndicat national des employées et employés généraux du secteur public

1 000 $

Bourse d’études et stage de Global Television Network 

15 000 $
	· Les besoins financiers doivent être établis en présentant une demande au Programme canadien de prêts aux étudiants 

· Le handicap (preuve requise) est permanent et limite la capacité de la personne de se livrer aux activités nécessaires pour poursuivre pleinement des études postsecondaires

· En règle auprès du Programme canadien de prêts aux étudiants

· Coûts des services : preneurs de notes, tuteurs, lecteurs, interprètes, auxiliaires, transport adapté, aides techniques, formats spéciaux, modifications aux véhicules, adaptation du lieu de résidence et des installations du collège

· Doit être inscrit à des cours à temps partiel; charge de cours de 20 à 39 % si handicapé

· Doit répondre aux critères des prêts d’études à temps partiel du Canada, avoir la citoyenneté canadienne, habiter en Ontario, suivre une charge de cours de 20 à 39 % si handicapé et avoir un revenu inférieur au plafond établi

· Revenu d’au plus 14 100 $ (étudiante ou étudiant célibataire)

· Doit expliquer pourquoi l’inscription à temps partiel est essentielle

· Autrefois le Programme d’exonération du remboursement des prêts.  Les étudiantes et étudiants reçoivent une lettre leur annonçant que leur montant à rembourser est réduit

· Doit avoir un handicap physique et l’intention de s’inscrire à plein temps dans un établissement post​​​secondaire reconnu en Ontario

· Citoyenneté canadienne et résidence en Ontario (preuve requise) 

· Inscription à la première année d’un programme 

· Lettre faisant état des qualifications, de la motivation et de l’esprit d’initiative

· Doit avoir un handicap et vouloir poursuivre des études postsecondaires

· Rendement scolaire

· Participation à la vie communautaire

· Doit faire preuve d’esprit civique, rendre des services à la communauté, avoir fait preuve de persévérance devant les obstacles, excellence dans les études, le sport, la forme physique et la santé 

· Doit étudier dans les domaines du sport amateur, de la santé et du service communautaire

· Handicapé physique

· Inscrit à un établissement postsecondaire

· Relevés de notes de deux années d’études

· Lettres de références

· Doit être un enfant d’un membre du syndicat

· Inscrit à la première année dans un établissement postsecondaire

· Inscription à plein temps; dissertation

· Citoyenneté canadienne

· Doit avoir un handicap moteur (lettre du médecin exigée)

· Diplôme d’études secondaires (avec relevés de notes), ou étudiante ou étudiant adulte

· Admission à un programme de radio et télévision ou de journalisme

· Texte d’au plus 500 mots de l’étudiante ou de l’étudiant décrivant pourquoi elle ou il s’intéresse à la radio, à la télévision ou au journalisme

· Lettres de références
	Demande de prêt canadien d’études (pour établir les besoins financiers) et demande de subvention canadienne pour études par l’entremise du bureau d’aide financière

Les besoins financiers sont automatiquement établis lors du traitement de la demande au RAFEO. Aide combinée à la Bourse pour étudiantes et étudiants handicapés du RAFEO.

http://www.hrdc-drhc.gc.ca
La demande est présentée à l’établissement et l’admissibilité est établie automatiquement au moment du traitement.

http://www.hrdc-drhc.gc.ca
Ne nécessite pas de demande; les bénéficiaires et l’admissibilité sont établis à partir des demandes de prêt canadien d’études présentées par l’entremise du RAFEO.

Comité de sélection de la bourse Aird, Direction du soutien aux étudiantes et étudiants, ministère de la Formation et des Collèges et Universités 

(807) 343-7257

Association des universités et collèges du Canada

(613) 563-1236

http://www.aucc.ca
Programme du prix humanitaire Terry Fox

(604) 291-3057

Morton Copnick Scholarship Selection Committee, Association canadienne des paraplégiques

(613) 723-1033

www.canparaplegic.org
Bourse commémorative Terry Fox

Syndicat national des employées et employés généraux du secteur public

(613) 228-9800

http://www.nupge.ca
Global Television Network Broadcasters of The Future Awards

	Spina-bifida ou hydrocéphalie
	3 bourses de

1 000 $ chacune

Bourse du Dr. E. Bruce Hendrick 

1 250 $ par personne, au moins 2 bourses sont décernées
	· Citoyenneté canadienne

· Doit être atteint de spina-bifida ou d’hydrocéphalie

· Doit fournir le diplôme d’études secondaires, les relevés de notes, un certificat d’invalidité et deux lettres de références

· Objectif d’obtenir un diplôme, un grade ou un certificat d’études supérieures
	Association de spina-bifida et d’hydrocéphalie du Canada

(204) 957-1784

The Spina Bifida and Hydrocephalus Association of Ontario

416 214-1056



	Paralysie cérébrale
	
	· Doit être atteint de paralysie cérébrale
	Association canadienne de la paralysie cérébrale

(204) 982-4842

	Troubles médicaux
	Programme de bourses pour les épileptiques Parke-Davis 

16 de 3 000 $
	· Doit prendre un médicament antiépileptique

· Doit être suivi par un médecin ou un spécialiste

· Lettres de recommandation d’un médecin ou d’une source scolaire ou professionnelle

· Preuve d’inscription

· Relevés de notes

· Réalisations scolaires et activités parascolaires
	Programme de bourses pour les épileptiques Parke-Davis 

(212) 827-6547

info@epilepsy-scholarship.org


	Déficience auditive
	Bourse de l’Alexander Graham Bell Association for the Deaf 

500 $ - 1 000 $
	· Inscription à un programme d’études postsecondaires

· Déficience auditive profonde ou grave
	Alexander G. Bell Association for the Deaf

(202) 337-5220 (voix/ATS)

http://www.agbell.org



Student Housing Accommodation Residential Exchange Inc. (SHARE INC.)

· Organisme créé en 1994 dans le but d’obtenir des logements gratuits pour les étudiantes et étudiants de niveau postsecondaire dans l’ensemble du Canada.

· Destiné aux étudiantes et étudiants qui doivent composer avec la hausse des droits de scolarité, pour les soulager du stress de devoir payer un loyer.

· Fonctionne selon un système d’échange de places; ainsi, l’étudiante ou l’étudiant emménage dans le logement d’un autre participant pour fréquenter un collège de sa localité.

Développement des ressources humaines Canada

En avril 1998, le premier rapport du Comité permanent du développement des ressources humaines et de la condition des personnes handicapées a été publié. Il souligne que le savoir compte parmi les atouts les plus importants du Canada. Il recommande au gouvernement fédéral de soutenir l’accès à l’éducation postsecondaire pour encourager l’apprentissage, et décrit les mesures déjà en place à cet égard.

Le rapport traite des études pertinentes, du taux de chômage, des taux d’inscription aux établissements d’enseignement postsecondaire, des engagements du gouvernement, de l’aide financière, des stratégies, des dettes des étudiantes et étudiants, des crédits et exonérations d’impôt, etc. Ce document se révélera utile aux dirigeants des établissements, aux conseils scolaires et aux étudiantes et étudiants handicapés.

Bourses et aide financière des collèges

Le ministère de la Formation et des Collèges et Universités oblige tous les collèges à réserver 30 % de toute hausse des droits de scolarité à l’aide financière aux étudiantes et étudiants. Chaque collège détermine comment il affectera ces fonds, et les étudiantes et étudiants sont informés des procédés et critères de demande. Les bourses de droits de scolarité et les bourses pour étudiantes et étudiants dans le besoin sont des exemples de l’aide financière que fournissent les collèges. Il y a lieu de recommander fortement aux étudiantes et étudiants de présenter une demande afin de réduire leurs dettes d’études.

Les collèges ont également mis sur pied d’autres programmes de bourses à partir de dons provenant de la collectivité à l’intention d’étudiantes et d’étudiants inscrits à certains programmes collégiaux qui répondent aux critères particuliers du donateur. Certaines bourses sont donc offertes dans certains programmes seulement, mais bon nombre sont accessibles aux étudiantes et étudiants de tous les programmes.

Les associations professionnelles, particulièrement celles dont les activités correspondent à des programmes du collège (p. ex., administration de bureau, industrie de l’accueil, soins infirmiers, informatique, comptabilité, investissement, industrie et sciences, etc.), pourraient être intéressées à créer ou à renouveler un programme de bourses aux étudiantes et étudiants handicapés dans leur domaine de spécialité.
Sources potentielles d’aide financière (à solliciter dans votre localité)

Sociétés d’arthrite

Société canadienne de l’ouïe 

Institut national canadien pour les aveugles

Association canadienne pour la santé mentale

Associations spécialisées dans la douleur chronique

Conseils d’administration de collèges

Clubs communautaires (Kinsmen, Kiwanis, Elks, etc.)

Fondations de l’épilepsie 

Associations de fibromyalgie

Associations de neurotraumatisés

Associations de personnes ayant des troubles d’apprentissage 

Bourses des sections locales du SEFPO

Associations de personnes atteintes de lupus 

Sociétés de la sclérose en plaques

Associations de la dystrophie musculaire

Bureaux de la Marche des dix sous de l’Ontario 

Associations de paraplégie

Sites Web d’intérêt

Ces sites faciles à consulter donnent accès à des milliers de sources d’aide. Les responsables des services devraient se familiariser avec les processus d’inscription et avec les renseignements disponibles.

http://www.canlearn.ca
· Ressource à « guichet unique » gérée par Développement des ressources humaines Canada.

· Les étudiantes et étudiants doivent s’inscrire et fournir des renseignements sur leurs besoins particuliers.

· Ce site a pour but de trouver pour l’utilisateur une aide financière qui correspond à ses besoins.

http://www.hrdc-drhc.gc.ca/student_loans
· Fournit des renseignements sur le Programme canadien de prêts aux étudiants, les Subventions canadiennes pour études, les bourses d’études du millénaire et les bourses d’excellence.

http://www.hrdc-drhc.gc.ca
· Fournit des renseignements sur les prestations pour étudiantes et étudiants du Régime de pensions du Canada.

http://www.neads.ca
· L’Association nationale des étudiant(e)s handicapé(e)s au niveau postsecondaire a établi un excellent répertoire des programmes d’aide financière aux étudiantes et étudiants handicapés.

· Fournit des renseignements sur les programmes gouvernementaux et les occasions offerts aux personnes qui ont certains handicaps.

http://osap.gov.on.ca
· Contient des renseignements sur le Régime d’aide financière aux étudiantes et étudiants de l’Ontario, y compris les bourses spéciales et la Bourse pour étudiantes et étudiants handicapés.

http://www.studentawards.com
· Donne accès à une base de données de bourses et d’autres formes d’aide financière accessibles au Canada.

· Après s’être inscrits comme utilisateurs, les étudiantes et étudiants peuvent explorer le site et présenter des demandes en tenant compte de leur situation particulière.

· Les renseignements sont fournis aux étudiantes et étudiants inscrits par courriel. 

Profils d’étudiantes et d’étudiants
Surdité partielle ou totale

Difficultés d’apprentissage

Troubles médicaux

Mobilité réduite

Cécité partielle ou totale

Troubles psychologiques

Profils d’étudiantes et d’étudiants 

L

es fournisseurs de services disposent d’une documentation très fouillée en ce qui concerne le diagnostic, les caractéristiques des handicaps et les mesures d’adaptation à l’intention des étudiantes et étudiants handicapés. Quelques exemples sont fournis afin de donner un aperçu général des profils d’étudiantes et d’étudiants et des mesures d’adaptation. Les fournisseurs de services devraient se tenir à jour à ce sujet.

Dans les profils suivants, nous avons suivi les définitions du CCBP aux fins du suivi statistique, en ajoutant des termes diagnostiques pour fournir une description complète de chaque handicap. Par souci d’uniformité, nous avons regroupé les renseignements sous les catégories suivantes : diagnostic, caractéristiques de l’étudiante ou de l’étudiant, mesures d’adaptation pertinentes et conseils pour l’enseignement.

Soulignons que ces profils sont fictifs et représentent non pas des « normes » mais bien des exemples. D’autres mesures d’adaptation et conseils pour l’enseignement se révéleront tout aussi efficaces. Ce qu’il faut retenir, c’est que chaque étudiante et étudiant vit une situation particulière, et que les mesures d’adaptation prises à son intention doivent correspondre à ses besoins.

Remarque :

La catégorie « combinaison de facteurs » comprend les étudiantes et étudiants qui, en raison de leurs handicaps, appartiennent à plusieurs catégories. Les collèges sont invités à repérer les groupes importants dans cette catégorie et à les signaler dans leur rapport individuel au Ministère. Aucun profil de cette catégorie n’est fourni; les mesures d’adaptation pertinentes pourront être sélectionnées à partir des catégories pour lesquelles le personnel du bureau des services aux étudiantes et étudiants handicapés a établi un profil.

Profils d’étudiantes et d’étudiants : surdité partielle ou totale
Définition : Cette catégorie regroupe les étudiantes et étudiants qui, sans amplification du son, ne peuvent pas comprendre la parole, de même que ceux et celles qui, même avec une amplification, ont de la difficulté à comprendre la parole.

Le matériel nécessaire pour les étudiantes et étudiants ayant une surdité partielle ou totale comprend :

· un logiciel de traitement de texte avec correcteur de grammaire et d’orthographe et dictionnaire de synonymes

· documents de référence : cartes, journaux, encyclopédies sur cédérom

· courriel comme solution de rechange à la communication orale

Surdité partielle (étudiante A) :

L’étudiante A a une déficience auditive depuis sa naissance. Elle présente une perte d’audition légère à modérée. A porte des appareils auditifs et utilise un système FM personnel en classe. C’est surtout grâce à sa famille si A a pu s’intégrer dans les classes ordinaires depuis le début de ses études. Elle a maintenant 30 ans et rafraîchira ses connaissances en informatique en s’inscrivant à un programme de certificat en informatique d’une durée de 16 semaines. A est enthousiaste à l’idée de suivre cette formation dans un collège.

	Caractéristiques 


	Mesures d’adaptation pertinentes
	Conseils pour l’enseignement

	· a un seuil d’audibilité de 45 à 70 dB

· son audition résiduelle est rehaussée par des appareils auditifs

· sait écrire
	· adaptations environnementales : systèmes d’alarme avec indicateurs lumineux

· téléphones avec commande de volume

· ATS (appareil de télécommunication pour les sourds)

· usage courant d’un système FM (système de transmission sans fil, le professeur et l’étudiant portant un émetteur et un récepteur) en classe

· preneurs de notes

· place près du professeur

· aides visuelles et dispositifs de sous-titrage

· temps supplémentaire (si possible)

· écrire au tableau toutes modifications aux questions lors des examens 

· communication par courriel avec les professeurs

· ordinateur avec correcteur d’orthographe et de grammaire 
	· réduire ou éliminer les distractions auditives comme les rétroprojecteurs, imprimantes, etc.

· parler face au groupe

· autoriser l’étudiante à s’asseoir près du professeur et du matériel 

· porter un système FM au besoin

· passer des vidéos sous-titrés si possible et prêter le vidéo pour visionnement avant ou après

· renforcer les notions étudiées au moyen d’aides visuelles

· faire des démonstrations dans la mesure du possible

· fournir des listes de termes

· fournir des directives écrites 

· envisager des solutions de rechange aux exposés oraux en cas de problème de compréhension

· alerter l’étudiante si une alarme retentit


Surdité totale (étudiant B) :

L’étudiant B est sourd et a pour langue première l’Amercian Sign Language (ASL). Il est incapable d’entendre ou de comprendre la parole et est en internat depuis l’âge de 6 ans. Il a à cœur la culture des sourds et déplore les occasions limitées offertes aux étudiantes et étudiants sourds dans les collèges. B est inscrit au programme de formation pré-apprentissage en mécanique automobile pour les 36 prochaines semaines. Il a travaillé brièvement pour un propriétaire de garage et tient à remplir toutes les exigences nécessaires pour ce genre de travail. 

	Caractéristiques 


	Mesures d’adaptation pertinentes
	Conseils pour l’enseignement

	· déficience auditive profonde (90 dB)

· doit utiliser l’ASL pour communiquer

· ne parle pas du tout

· niveau de lecture et d’écriture correspondant environ à la 7e année

· perception visuelle et capacités de démonstration exceptionnelles
	· adaptations environnementales : feux d’urgence, ATS pour les étudiantes et étudiants ainsi que le corps professoral

· interprète gestuel pour toutes les communications

· prise de notes (manuelle ou informatisée)

· soutien pédagogique

· plus de temps pour traiter l’information et s’exprimer

· aides à l’évaluation 

· vidéos sous-titrés

· vidéos visionnés à l’avance par l’étudiante ou l’étudiant avec un interprète gestuel

· counseling pour la transition vers un environnement d’apprentissage axé sur l’audition
	· fournir un plan de cours détaillé

· réserver une place afin de permettre à l’étudiant de bien voir le professeur et l’interprète gestuel

· fournir à l’avance des listes de termes

· fournir à l’interprète des copies des documents à distribuer

· faire face au groupe, s’éloigner de la fenêtre pour éviter que la lumière vive nuise à la visibilité

· prévoir un retard dans le processus de communication

· utiliser des aides visuelles dans la mesure du possible

· projeter des transparents au lieu de se limiter à des exposés oraux ou au tableau noir 

· encourager la participation, les questions, la formation d’équipes, etc.


Profils d’étudiantes et d’étudiants : difficultés d’apprentissage
Définition : Cette catégorie regroupe les étudiantes et étudiants qui ont des difficultés d’apprentissage confirmées par une ou un psychologue autorisé. Ces difficultés consistent en un important dysfonctionnement dans l’acquisition ou la démonstration de facultés d’écoute, de parole, de lecture, d’écriture, de raisonnement ou de calcul. L’étudiante ou l’étudiant a une capacité intellectuelle moyenne ou supérieure, présente un écart entre son intelligence et son rendement, et aucun autre handicap apparent ne semble causer le dysfonctionnement. Un profil de rendement inégal est typique d’une personne qui a des difficultés d’apprentissage. Ces difficultés sont permanentes, mais bien des gens acquièrent des stratégies et des compétences qui leur permettent de les compenser. 

Le matériel nécessaire pour les étudiantes et étudiants ayant des difficultés d’apprentissage comprend :

· du matériel et des logiciels de lecture d’écran et d’entrée-sortie vocale

· un appareil de lecture tel que l’appareil Kurzweil

· un gros écran

· un logiciel de traitement de texte avec correcteur de grammaire et d’orthographe et dictionnaire de synonymes

· un logiciel de gestion du temps et d’organisation comme Outlook et Sidekick

· un logiciel d’organigrammes 

· un appareil Alpha Smart pour la prise de notes

Les fournisseurs de services peuvent également suivre les conseils se trouvant dans les exemples, les combiner de façon appropriée et mettre en œuvre les mesures d’adaptation connexes.

Difficultés d’apprentissage (étudiant C) :

L’étudiant C a des difficultés d’apprentissage liées à sa perception visuelle; ainsi, il a de la difficulté à interpréter et à organiser l’information visuelle. C est âgé de 21 ans et a fait ses études secondaires. Un expert-conseil du secteur privé lui a donné une formation approfondie pour lui apprendre à utiliser ses autres sens et surmonter ainsi ses difficultés. Il reçoit des documents imprimés dans des formats de rechange et un tuteur est à sa disposition environ cinq heures par semaine. C a déjà travaillé avec ce tuteur. Il est très motivé et s’est inscrit au programme de radiodiffusion. Il le terminera en quatre ans au lieu de deux.

	Caractéristiques 


	Mesures d’adaptation pertinentes
	Conseils pour l’enseignement

	· bonne mémoire auditive

· faible capacité de retenir et d’utiliser des mots

· faibles aptitudes en lecture (manque de maîtrise et de rapidité) et en orthographe 

· en général, interprète erronément ce qu’il voit
	· visites d’orientation

· magnétophone

· preneurs de notes

· documents dactylographiés

· dictionnaire de synonymes informatisé avec vérificateur d’orthographe et sortie vocale

· lecteur ou examens oraux

· correcteur d’épreuves

· audiotypiste pour les travaux écrits

· aides pédagogiques pour verbaliser les notions apprises

· plus de temps pour les examens

· charge de cours allégée
	· fournir à l’avance le plan de cours et les documents de référence

· faire des démonstrations si possible

· répéter oralement les indications importantes

· fournir des listes de termes

· prévoir des travaux oraux plutôt que seulement des travaux écrits


Difficultés d’apprentissage (étudiante D) :

L’étudiante D a des difficultés d’apprentissage découlant d’une déficience au plan de l’expression orale et écrite. Elle est une apprenante adulte inscrite au programme d’administration des affaires d’une durée de trois ans, et a reçu récemment un diagnostic de difficulté d’apprentissage. Elle n’a jamais reçu de soutien ou de services particuliers car elle ne fréquentait pas l’école à l’époque où ont commencé les initiatives à l’intention des élèves en difficulté. Maintenant âgée de 42 ans, D souhaite acquérir de solides compétences en gestion en vue de trouver un emploi. Elle aime diriger des groupes et des activités, et affirme que bien des gens lui demandent conseil avant de prendre des décisions importantes.

	Caractéristiques 


	Mesures d’adaptation pertinentes
	Conseils pour l’enseignement

	· incapable de prendre des notes utiles

· utilise un vocabulaire allégé

· a de la difficulté à s’exprimer de façon cohérente

· évite parfois les discussions

· a peine à organiser ses phrases et paragraphes

· incapable de corriger ses textes

· écriture illisible

· écrit normalement et en capitales

· peut présenter un trouble de la coordination

· problèmes d’organisation découlant de son incapacité de s’exprimer de façon cohérente
	· counseling 

· magnétophone

· preneurs de notes

· documents sur cassettes audio

· ordinateur doté d’un logiciel de traitement de texte et d’un logiciel de rédaction structurée

· formation : verbalisation, organigrammes séquentiels, organisation graphique d’information, signaux, fiches, surlignement

· aide à la rédaction

· aides à l’évaluation
	· éliminer toutes les distractions

· fournir à l’avance le plan de cours et la liste des lectures 

· structurer les exposés : introduction, idées principales, sommaire

· fournir des questions à étudier

· utiliser des aides visuelles : graphiques, vidéos, tableaux, illustrations

· répéter les principaux points


Profils d’étudiantes et d’étudiants : troubles médicaux
Définition : Cette catégorie regroupe les étudiantes et étudiants qui ont un trouble organique incapacitant ou un trouble limitant leur capacité de demeurer assis, de se pencher ou de manipuler des objets (p. ex., maladie cardiaque, allergies, épilepsie, arthrite, cancer, sida, blessures au dos). 

Trouble médical (étudiante E) :

L’étudiante E est atteinte d’épilepsie, une maladie du système nerveux central caractérisée par une interruption temporaire des impulsions électriques dans le cerveau, qui cause une crise. E maîtrise ses crises au moyen de médicaments, mais de temps à autre, le stress déclenche une crise.  E est inscrite à plein temps au programme de travail social. Elle vient de s’installer dans la localité pour fréquenter le collège et n’a pas de médecin ici.

	Caractéristiques 


	Mesures d’adaptation pertinentes
	Conseils pour l’enseignement

	· crises plus fréquentes en raison du stress

· médicaments généralement efficaces

· effet secondaire : problèmes de concentration 

· nécessite un suivi médical régulier

· les crises de grand mal sont suivies de longues périodes de sommeil et d’une lassitude persistante
	· préparation de l’environnement : donner une formation au personnel enseignant concernant l’épilepsie et quoi faire en cas de crise

· apprendre et mettre en œuvre des stratégies visant à éliminer le stress ou à le réduire au minimum; planification, gestion du temps, exercice, alimentation, soutien des pairs, etc.

· diriger l’étudiante vers le médecin du centre de santé du collège, qui fera le suivi

· preneurs de notes 

· surveillant d’examen au besoin 

· counseling au besoin
	· en cas de crise, appliquer des techniques appropriées 

· limiter ou éliminer les distractions

· envisager de reporter la date de remise des travaux, les examens, etc. lorsqu’une crise empêche l’étudiante de respecter les échéances


Trouble médical (étudiant F) :

L’étudiant F s’est blessé dans le bas du dos au travail il y a deux ans, et est actuellement parrainé par la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (CSPAAT). Il est inscrit au programme de conception graphique. En raison des règles du CSPAAT, F s’est inscrit à plein temps, mais il n’est pas certain de pouvoir répondre aux exigences d’une pleine charge de cours. Il éprouve des douleurs chroniques et s’est fait prescrire de la morphine à prendre deux fois par jour.

	Caractéristiques 


	Mesures d’adaptation pertinentes
	Conseils pour l’enseignement

	· mobilité lombaire réduite; incapacité de demeurer assis ou debout longtemps

· douleur chronique; problèmes de concentration, d’irritabilité, de dépression et d’assiduité

· lassitude
	· adaptation des sièges (chaises, tabourets de laboratoire, etc.) et des tables

· occasions de changer souvent de position

· preneurs de notes s’il y a lieu

· soutien pédagogique

· calendrier des examens souple si nécessaire

· ressources en stratégies de gestion de la douleur et d’adaptation

· charge de cours réduite 
	· être assez souple concernant les aspects suivants : changements de position en classe, absences, calendrier des examens

· discuter avec l’étudiant à titre confidentiel des solutions de rechange dont il pourrait avoir besoin 

· fournir les adaptations nécessaires (p. ex., chaises, tables et tabourets spéciaux)

· prévoir du travail en équipes si possible


Profils d’étudiantes et d’étudiants : mobilité réduite
Définition : Cette catégorie regroupe les étudiantes et étudiants dont seule la capacité de marcher est limitée et qui ont donc besoin d’un fauteuil roulant, de béquilles, d’une marchette, etc. En général, le handicap physique découle d’une déficience orthopédique (squelette) ou neurologique (système nerveux).  

Le matériel nécessaire pour les étudiantes et étudiants qui ont une mobilité ou une dextérité réduite comprend :

· Fauteuils, bureaux, écrans, imprimantes et claviers ergonomiques et réglables 

· Matériel et logiciels pour faciliter l’utilisation du clavier et de la souris : dactylographie à une main, appui-poignets, protège-touches, logiciels spéciaux pour régir les frappes

· Dispositifs de saisie de rechange : manche à balai, boule de commande, pavé tactile, commande pneumatique, commande buccale et logiciels à entrée vocale comme les produits Dragon Dictate et Via Voice

· Scanneur avec logiciel

Mobilité réduite (étudiante G) :  

L’étudiante G, âgée de 22 ans, a obtenu récemment son diplôme d’études secondaires. Elle est atteinte de paralysie cérébrale, un trouble neuromusculaire résultant d’un traumatisme subi à la naissance. Elle présente des signes évidents de paralysie et de manque de coordination, et elle parle lentement et clairement. Elle a été admise au programme d’administration de bureau. Il a déjà été établi qu’elle a toujours reçu les services d’un assistant pendant ses études, et qu’elle a passé tous les examens finaux au centre de ressources de l’école. Elle n’utilise pas d’appareils fonctionnels (ordinateur ou logiciels), bien qu’elle en connaisse l’existence. Elle a toujours fait ses devoirs de façon autonome, ou en les dictant à un scribe. L’étudiante G signale que les activités nécessitant l’écriture l’irritent en raison du temps qu’il lui faut pour les effectuer. C’est pourquoi elle n’a jamais suivi plus de deux ou trois cours à la fois. Elle a accepté d’envisager l’utilisation de technologies, et a été dirigée vers un fournisseur approprié.

	Caractéristiques 


	Mesures d’adaptation pertinentes
	Conseils pour l’enseignement

	· paralysie d’un côté

· incapable de marcher

· mouvements non coordonnés

· problèmes de mémoire

· intelligence moyenne


	· temps nécessaire pour se déplacer à prendre en compte en cas d’urgence 

· clavier et souris adaptés pour usage d’une seule main

· plus de temps pour faire les travaux et examens en classe 

· preneurs de notes

· charge de cours réduite (trois ou quatre cours par semestre)

· enseignement de stratégies d’apprentissage efficaces pour améliorer la mémorisation; réception, stockage, manipulation et rappel de l’information apprise

· counseling 
	· fournir du matériel et des documents accessibles

· tenir compte de l’accessibilité avant de faire des excursions pédagogiques 

· prévoir des activités qui sollicitent tous les sens

· adopter un rythme adéquat 

· faire une introduction structurée avant le cours; préciser les notions à étudier et les méthodes qui seront employées

· répéter les notions que l’étudiante doit apprendre


Mobilité réduite (étudiant H) :

L’étudiant H est atteint de sclérose en plaques, une maladie neurologique dégénérative. Il est âgé de 24 ans et n’a pas terminé ses études secondaires. Son admission au collège repose sur son statut d’étudiant adulte. Il vit chez ses parents, qui participent beaucoup à la prise de décisions. Récemment, un travailleur social a entrepris la planification de son emménagement dans un logement accessible. H se déplace par l’entremise des services de transport adapté et peut faire fonctionner son fauteuil roulant motorisé lentement mais sans aide. H ira au collège pour ce semestre à titre d’essai; il s’est inscrit à un programme général d’arts, mais il ne sait pas s’il poursuivra ses études par la suite. Il ignore également quelle carrière poursuivre, et recherche pour l’instant un peu de stimulation intellectuelle. Pendant ses dernières années d’études secondaires, H s’est inscrit à deux cours par semestre. Il était accompagné d’un auxiliaire en tout temps, et passait ses examens au centre de ressources de l’école. 

	Caractéristiques 


	Mesures d’adaptation pertinentes
	Conseils pour l’enseignement

	· paralysie des membres inférieurs

· mobilité réduite du cou, des épaules, des bras et des mains en raison d’une faiblesse musculaire

· faible prise; usage fonctionnel

· déficience visuelle

· trouble de l’élocution

· lassitude l’après-midi


	· soins d’un auxiliaire 

· plan individualisé d’évacuation en cas d’urgence

· charge de cours réduite

· plus de temps, tests oraux, scribe

· prise de notes

· services de scribes au besoin

· horaire adapté – cours le matin, logiciel d’agrandissement, traitement de texte 

· counseling
	· salle de classe accessible, meubles adaptés

· réserver une place à proximité du professeur et de tout le matériel visuel

· fournir des transparents et des documents semblables pour consultation pendant les cours

· laisser à l’étudiant le temps de répondre quand on lui parle

· discuter et mettre en œuvre les adaptations nécessaires pour les travaux en classe


Profils d’étudiantes et d’étudiants : cécité partielle ou totale 
Définition : Étudiantes et étudiants dont le niveau de vision utilisable est nul ou dont la vision résiduelle est suffisante pour que des mesures d’adaptation puissent la rendre utilisable.

Le matériel nécessaire pour les étudiantes et étudiants atteints de cécité comprend :

· du matériel et des logiciels de lecture d’écran comme Artic et Jaws

· un logiciel de transcription en braille (Duxbury), une imprimante en braille et un dispositif d’affichage en braille (Navigator)

· appareils de prise de notes Braille ‘n Speak et Type ‘n Speak 

Cécité totale (étudiant I) :

L’étudiant I est aveugle au sens de la loi; son acuité visuelle est inférieure à 20/200. Sa vision ne peut être corrigée et il recourt à un chien guide. I utilise le braille et un ordinateur à technologie vocale. Il travaille depuis plusieurs années comme programmeur informatique, mais il a été mis à pied récemment en raison des compressions dans l’industrie. Il compte fonder une petite entreprise pour fournir au public des services de comptabilité. Il est inscrit au programme de comptabilité et dispose du matériel d’adaptation informatique nécessaire chez lui.

	Caractéristiques 


	Mesures d’adaptation pertinentes
	Conseils pour l’enseignement

	· perçoit uniquement de la lumière et des ombres grisâtres

· expérience de travail pertinente 

· fait appel à ses sens de l’ouïe et du toucher

· connaît bien les logiciels vocaux 
	· adaptations environnementales : étiquettes en braille, main courante allongée dans les escaliers, alarmes sonores, etc.

· chien-guide, canne blanche

· orientation et familiarisation avec l’aménagement du collège

· magnétophone, appareils braille, preneurs de notes

· calculatrices à commande vocale

· textes en formats de rechange; en braille de préférence, ou numérisés et édités, sur disque ou cassette audio

· accès à un ordinateur à synthétiseur vocal en classe ou lors des examens 

· essais du logiciel du cours avec le synthétiseur de voix avant le semestre

· travaux oraux ou sur cassette au lieu de travaux écrits

· charge de cours réduite

· counseling
	· fournir des documents dans des formats de rechange

· lire à haute voix toute l’information présentée en classe si aucun format de rechange n’est accessible

· limiter ou éliminer les distractions auditives en classe

· réserver une place près d’une prise de courant pour le magnétophone ou les autres appareils

· décrire en détail les documents et leur contenu en évitant les termes généraux, notamment les pronoms démonstratifs (ceci, cela)

· éclaircir les notions en temps opportun pour l’étudiant 


Cécité partielle (étudiante J) :

L’étudiante J est atteinte de cécité partielle. Elle a 19 ans et a répondu à toutes les conditions d’obtention du diplôme d’études secondaires. Elle n’a aucune vision fonctionnelle dans un oeil, et une faible acuité visuelle dans l’autre. Par l’entremise du Programme des appareils et accessoires fonctionnels et du bureau local de l’INCA, J a été évaluée en vue d’utiliser des technologies d’adaptation. Elle utilise un logiciel d’agrandissement (ZoomText) depuis plusieurs années et aimerait bien s’en servir dans ses cours de programmation informatique. En outre, J voudrait une charge complète de cours et est déterminée. Elle s’attend à répondre à toutes les exigences avec l’aide de peu d’adaptations. 

Le matériel nécessaire pour les étudiantes et étudiants atteints de cécité partielle comprend :

· du matériel et des logiciels de lecture d’écran comme Artic, Jaws et Text Assist

· des appareils de lecture comme l’appareil Kurzweil 

· de gros écrans

· un logiciel d’agrandissement d’écran comme ZoomText

	Caractéristiques 


	Mesures d’adaptation pertinentes
	Conseils pour l’enseignement

	· vision fonctionnelle dans un oeil 

· capable de lire à l’aide de loupes, d’un appareil de lecture, d’un logiciel d’agrandissement et d’un ordinateur
	· orientation axée sur l’environnement

· mesures d’adaptation de l’environnement : marquages en relief, main courante allongée dans les escaliers, marques de couleur vive sur les planchers et les affiches

· loupes et appareil de lecture au besoin

· installation d’un logiciel d’accès dans toutes les salles et laboratoires d’informatique (ZoomText)

· documents en gros caractères ou sur cassettes audio

· magnétophone 

· preneurs ou preneuses de notes

· plus de temps pour les travaux

· plus de temps et ordinateur avec matériel d’accès pour les examens
	· montrer l’aménagement de la salle de classe, surtout s’il s’agit d’un laboratoire

· fournir des renseignements sur les cours à l’avance pour permettre à l’étudiante ou à l’étudiant de faire des lectures et de se préparer

· donner clairement et en détail les directives et les descriptions

· prévoir un siège à l’avant ou près d’une prise électrique pour l’appareil de lecture

· écrire en majuscules 

· utiliser du matériel tactile dans la mesure du possible


Profil d’une étudiante : troubles psychologiques
(Généralement inclus dans la catégorie « autres » du CCBP aux fins du suivi statistique)

Définition : Déficience affective telle que définie dans le Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux (DSM IV). Cette catégorie peut comprendre les troubles de l’humeur, les troubles anxieux ainsi que les troubles du comportement, de la personnalité et de l’alimentation. Elle tient compte de la variété des populations d’étudiantes et d’étudiants desservies dans différents collèges.  

Troubles psychologiques (étudiante K) :

L’étudiante K a reçu un diagnostic de trouble bipolaire de type II. Elle a fait l’objet d’interventions thérapeutiques : counseling clinique et pharmacothérapie. Elle signale également être passée des soins en établissement aux services communautaires et continue d’utiliser de nombreux services de soutien. Cette étudiante est inscrite au programme de soins infirmiers.

	Caractéristiques 


	Mesures d’adaptation pertinentes
	Conseils pour l’enseignement

	· épisodes de dépression majeure

· insomnie

· inattention

· activité motrice faible à élevée

· intelligence moyenne

· désordonnée

· assiduité variable

· problèmes d’interprétation des situations 

· relations interpersonnelles fragiles
	· counseling et surveillance constante de l’humeur

· enregistrements ou prise de notes

· tutorat

· textes sur cassettes

· formation en gestion efficace du temps et en stratégies d’organisation

· adaptations concernant les examens
	· respecter la nature confidentielle des renseignements divulgués par l’étudiante

· décrire de façon claire et structurée le cours, les devoirs et les attentes

· rappeler les dates de remise des travaux et d’examen

· prévoir une certaine souplesse dans l’aménagement des horaires des examens 
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Figure 1 : Population d’étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers sur une période de 10 ans (rapports statistiques du CCBP, 1989-1999).
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ÉNONCÉ DE MISSION DU CCBP





Orienter efficacement l’élaboration et la prestation de services de soutien aux étudiantes et étudiants handicapés afin de multiplier les occasions d’apprentissage qui leur sont offertes et de favoriser leur réussite, de sensibiliser la communauté collégiale aux personnes handicapées et de l’encourager à les soutenir, tout en favorisant le partenariat entre les étudiantes et étudiants, les programmes d’études et les services de soutien.
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Figure 2 : Proportion d’étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers dans les collèges sur une période de 10 ans (rapports statistiques du CCBP, 1989-1999).





Figure 3 : Nombre total de mesures d’adaptation prises pour les étudiantes et étudiants ayant des besoins particuliers sur une période de 10 ans (rapports statistiques du CCBP, 1989-1999).





Figure 4 : Financement accordé au réseau collégial sur une période de 12 ans (notes de service du ministère de la Formation et des Collèges et Universités aux collèges, 1988-2000) .
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Orienter efficacement l’élaboration et la prestation de services de soutien aux étudiantes et étudiants handicapés afin de multiplier les occasions d’apprentissage qui leur sont offertes et de favoriser leur réussite, de sensibiliser la communauté collégiale aux personnes handicapées et de l’encourager à les soutenir, tout en favorisant le partenariat entre les étudiantes et étudiants, les programmes d’études et les services de soutien.
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Rapport du groupe de travail du Comité des présidents (1986)
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Figure 5 : Organigramme de l’ACAATO indiquant la position hiérarchique des comités.
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